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ACTE DAP-CESSION. — ARRÊT DE DÉFAUT PROFIT-JOINT. 

PEL. — NULLITÉ. 

Lorsqu'une partie a cédé des droits que lui avait attri-

bues un précédent arrêt, alors qu'elle s'était déjà présentée 

devant un officier public, eu manifestant l'intention de 

taire régler ses droits d'une autre manière, intention qu'elle 

a réalisée par un acte pub ic postérieur passé devant le 

me ne magistrat, le cessionnaire dont la cession s'inter-

pose, entre la date de la manifestation d'intention et celle 
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pect on vues droites sur la propriété du voisin (le jardin 

du presbytère communal dans l'espèce), dont il n'est sé-

paré que par une langue de terre d'une largeur moindre 

de 19 décimètres appartenant aussi à la commune, a pu 

s'opposer, par la voie de la complainte possessoire, à ce 

que l'autorité municipale surélevât le mur de clôture in-

termédiaire de manière à le priver de ses vues droites. 

L'article 678 du Code Napoléon, en employant le mot 

voisin, n'a pas entendu restreindre le voisinage ar fait de 

la contiguité de deux fonds; sa disposition s'applique en-

core à des héritages séparés, comme dans le cas particu-

lier dont il s'agit, par un terrain intermédiaire, même 

communal, lorsque ce terrain est d'une largeur au-des-

sous de 19 décimètres et qui n'a pas le caractère de rue 

ou de voie publique. 

Admission, en ce sens, du pourvoi du sieur Donadieu 

contre un jugement du Tribunal civil de Carpentras. 

M. le conseiller Pécourt, rapporteur, conclusions con-

formes du même avocat-général ; plaidant, M* Rendu. 

* EXHAUSSEMENT D'UN 

 AA POSSESSION. 

Possède une maison ayant des fenêtres d' i as-

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Rérenger. 

Bulletin du 16 février. 

SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE. — SAISIE-ARRÉT. — DEMANDE EN 

VALIDITÉ. — FRAIS FRUSTRATOIRES. 

I. Aux termes des articles 563 et 565 du Code de procé-

dure civile, la saisie-arrêt doit, à peine de nullité, être 

dénoncée dans le délai de huitaine à la partie saisie, avec 

assignation en validité devant le Tribunal. 

Lorsque la partie saisie est une succession (bénéficiaire, 

dans l'espèce), c'est-à-dire lorsque la saisie-arrêt a été 

pratiquée entre les mains de débiteurs de l'hoirie, la de-

mande en validité doit donc être poursuivie contre tous 

les héritiers qui représentent ensemble la succession, et 

non pas contre un seul héritier. 

Il importe peu que l'assignation en validité ait été, en 

pareil cas, signifiée à ce seul héritier « tant en son nom 

personnel que comme représentant ses cohéritiers et pour 

éviter frais, n puisque l'hériiier ainsi assigné séparément 

était légalement sans pouvoirs pour représenter les autres, 

administrateurs comme lui, de la succession. 

Il n'importe pas davantage que dans l'acte d'emprunt, 

base de la poursuite, l'auteur, commun des héritiers ait 

stipulé au profit du bailleur de fonds, que chacun de ses 

héritiers serait tenu du remboursement de la créance pour 

le tout, puisque, s'agissant d'une saisie-arrêt qui frappait 

les valeurs de la succession tout entière, l'action en paie-

ment de l'intégralité de la créance était encore irréguliè-

rement intentée contre un seul héritier sans qua ité pour 

y défendre au nom de tous. 

II. Une Cour impériale a pu, sans violer aucun texte 

de Lpi et en agissant d'ailleurs dans le cercle de ses ap-

préciations souveraines, déclarer frustratoires les frais de 

nombreuses saisies-arrêts par elle déclarées faites sans 

utilité, c'est-à-dire au lendemain d'une vente qui assu-

rait le paiement de la créance et dont le prix, au moment 

où cette Cour statuait, avait servi en effet à désintéresser 

le créancier saisie arrêtant. 

L'arrêt qui contient Une appréciation de ce genre, a 

même pu condamner le créancier à des dommages-inté-

rêts, sans que le chef par lequel il dispose ainsi tombe 

sous la censure de la Cour de cassation. 

Rejet, sur le rapport de M. le conseiller Leroux de Bre-

tagne et conformément aux conclusions de M. le premier 

avocat général de Marnas, du pourvoi formé par M1"" 

veuve de Montchall et consorts contre un arrêt de la Cour 

impériale de Poitiers, en date du 22 mai 1856, rendu au 

profit de M. de Verteillac. Plaidants, Mes Reverchon et de 

Saint-Malo, avocats. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" et 3e ch. réunies). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience solennelle du 13 février. 

VENTE IMMOBILIÈRE A RESTE VIAGÈRE. — DEMANDE EN 

NULLITÉ. — RENVOI DE CASSATION. 

En 1849, les époux Salomon achetèrent des époux 

Boullay les quelques immeubles qui constituaient leur pa-

trimoine, aux conditions et dans les circonstances sui-

vantes : 
Le 21 avril, le sieur Boullay vend la nue-propriété d'u-

ne maison avec jardin, sise à Argentan, moyennant 1,425 

fr., que Salomon s'engageait à payer aux lieu et place de 

Boullay; plus une rente viagère de 125 fr., réversible jus-

qu'à concurrence de 75 fr. sur la tête de sa femme. 

Cette maison payait 8 francs d'impôt. 

Le 28 mai, vente d'un petit immeuble d'une valeur 

fixée par un précédent contrat à 300 fr., moyennant 45 

francs de rente viagère sur la tête de la dame Boultay. Le 

nllme jour, une contre-lettre élève cette rente à 50 fr. et 

la fait reposer sur la tête des deux époux. 

Le 14 août 1849, vente par Boullay d'une pièce déter-

re sise à Urou, rapportant 111 fr. 85 c. nets d'impôt, 

moyennant 4,000 francs : 1,500 fr. sont déclarés reçus 

au contrat; 2,500fr. sont convertis en une rente viagère 

de 325 fr. sur la tète de Boullay seul. 
Le 14 août 1849, second acte, dans lequel le sieur 

Boullay abandonne l'usufruit qu'il s'était réservé dans l'ac-

te du 21 avril sur la maison d'Argentan. En échange, 

Salomon donne aux époux Boullay l'usufruit d'une petite 

maison sise à Vieux-Pont, et l'usufruit de la pmite^ièce 

de terre vendue le 28 mai. 
En outre, 1,200 francs sont déclarés avoir été reçus 

par Boullay, qui en donne quittance. 

Même jour contre-lettre qui abaisse à 450 fr. le to-

tal des rentes viagères servies à Boullay, rentes qui s'éle-

vaient à 500 fr., d'après les contrats ci-dessus. La même 

contre-lettre élève de 125 fr. à 200 fr. la portion des ren-

tes réversibles sur la tête de la femme Boullay. 

Le sieur Boullay meurt deux mois après, âgé de soixan-

te-quatorze ans, laissant sa veuve âgée de soixante-qua-

tre. On ne trouve à son domicile que la somme de 26 fr. 

Les enfants de Boullay, nés d un précédent mariage, 

trouvant tout le patrimoine de leur père aliéné, attaquent 

les éooux Salomon devant le Tribunal ^'Argentan, et de-

mandent l'annulation de tous les actes intervenus entre 

Salomon et leur père, comme entachés de doletde fraude, 

ne contenant pas de prix sérieux, obtenus par la capta-

tion, et enfin contenant une lésion de plus des sept dou-

zièmes. 

La veuve Boullay pose des conclusions semblables. 

Le Tribunal d'Argentan, par un jugement du 31 décem-

bre 1850 repousse les moyens de dol et de fraude à l'é-

gard de tous les contrats : mais, attendu que Salomon n'a 

jamais payé la soulte de 1,200 fr., portée au contrat du 

14 août, il le condamne à la payer. Ce jugement recon-

naît, en outre que, sur la soulte "de 1,500 fr., portée au 

premier contrat du 14 août, 447 fr. seulement ont été 

payés; que, déplus, ce contrateontient une lésion déplus 

des sept douzièmes; attendu que Boullay devait vivre seu-

lement jusqu'à soixante-dix-neuf ans (selon les probabili-

tés), et que les arrérages de la rente viagère pendant six 

ans, en y ajoutant les 447 fr. payés, ne forment pas les 

cinq douzièmes de la valeur de l'immeuble. 

La Cour de Caen, sur l'appel principal de Salomon et 

l'appel incident des héritiers et de la veuve Boullay, adop-

tant les motifs des premiers juges, confirma le jugement 

par i;a arrêt à la date du 8 juin 1853, et condamna Salo-

mon à tous les dépens. Pourvoi en cassation par Salo-

mon. Il présente trois moyens : les deux premiers étaient 

dirigés contre le chef de l'arrêt qui avait prononcé la res-

cision pour lésion du contratdu 14 août, contenant vente de 

la terre d'Urou. Le troisième était dirigé contre le chef des 

dépens. 

La Cour cassa l'arrêt de Caen par arrêt du 31 décembre 

1855; elle déclara que la Cour de Caen avait violé les'ar-

ticles 1674 et 1976 du Code Nap. en prononçant la resci-

sion pour lésion d'une vente qui avait un caractère essen-

tiellement aléatoire, puisque la rente viagère, constituée 

en échange de l'immeuble, était de beaucoup supérieure 

aux revenus de ce dernier. Le dispositif de l'arrêt de la 

Cour de cassation était ainsi conçu : 

« Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin de statuer sur les 
autres moyens présentés par le demandeur, la Cour casse et 
annule l'arrêt rendu par la Cour de Caen, le 8 juin 1853, re-
met la cause et les parties au même et semblable état qu'avant 
la prononciation dudit arrêt, et pour leur être fait droit, quant 
au fond, renvoie les parties devant la Cour impériale de 

Paris. » 

Par suite de ce renvoi, l'affaire revenait devant cette 

Cour en audience solennelle. 

M" Buchot, fils de l'honorable conseiller dont la Cour 

regrette la perte prématurée, se présente pour les époux 

Salomon, appelants du jugement du Tribunal d'Argentan. 

Après avoir exposé les faits, dont il cherche à démontrer la 
parfaite loyauté, il discute les prétentions des héritiers Boul-
lay. Ceux-ci soutiennent, en effet, qu'ils oni, de par l'arrêt de 
la Cour de cassation, le droit de discuter à nouveau tous les 
actes, mêiiie ceux maintenus par la Cour de Caen; les héri-
tiers Boullay disent qu« l'arrêt de cassation est absolu, parce 
qu'il ne casse pas in parte quâ, et que dès lors tous les chefs 
de l'arrêt de Caen, même ceux contre lesquels Salomon ne s'est 
pas pourvu, sont cassés. 

M" Buchot s'attache à prouver qu'un seul chef ayant été at-
taqué par Salomon devant la Cour de cassation, celle-ci, mal-
gré les termes généraux de son arrêt, n'a pu et voulu casser 
qu'une partio de l'arrêt de Caen, et que, dès-lors, les héri-
tiers et la veuve Boullay ne peuvent, devant la Cour de Paris, 
demander l'annulation des actes autres que celui du 14 août, 
contenant vente de la pièce de terre d'Urou. 

Un nppel -incident de leur part contre les chefs du jugement 
du Tribunal d'Argentan, qui maintenaient les autres actes, 
serait d'autant moins recevable qu'ils ont acquiescé au juge-
ment et à l'arrêt de Caen en forçant Salomon à l'exécuter. 

L'avocat discute ensuite tous les contrats et cherche à prou-
ver leur sincérité et l'absence de toutes manœuvres fraudu-

leuses. 
M" Berlin, avocat des héritiers Boullay, après avoir sou-

tenu sa recevabiliié à critiquer tous les chefs du jugement du 
Tribunal d'Argentan, et prouvé que l'arrêt de cassation s'ap-
plique a toutes les dispositions de l'arrêt de Caen, arrive à la 
discussion des contrats : il suit Salomon dans tous ses actes 
pour décider Boullay, vieillard imbécile, à vendre son patri-
moine en échange de rentes viagères à primes plus élevées 
que le revenu des immeubles vendus; il s'appuie surtout sur 
ces sommes d'argent dont on faisait briller l'espérance aux 
yeux de Boullay, et dont on lui faisait donner quittance, sans 
que rien ou presque rien ne fût payé. Il conclut à l'annulation 
de tous les actes, comme entachés de fraude, et renonça à 
l'action en rescision pour lésion. 

Me Baratin conclut pour la veuve Boullay. 

M. l'avocat-général Oscar de Vallée estime qu'il y a 

lieu d'annuler tous les actes; que la Cour de Paris peut 

staluer sur tous les contrats, d'après les termes absolus 

de l'arrêt de cassation. Il ne voit dans toute cette combi-

naison d'actes multiples et compliqués de contre-lettres 

qu'une longue machination pour s'emparer du petit avoir 

de Boullay, presque sans bourse délier. 

Après un long délibéré en la chambre du conseil, 

« La Cour, 
« En ce qui touche la compétence : 
« Considérant que l'arrêt de la Cour impériale de Caen a 

été cassé sans distinction entre les dispositions qu'il conte-

nait ; 
« Qu'il est exprimé dans l'arrêt de cassation que les parties 

sont remises au même et semblable état qu'avant l'arrêi cassé; 
« Qu'il suit de cette formule générale et conçue en termes 

absolus, que la cause tout entière a été renvoyée devant la 
Cour iuipériale de Paris, et que les parties y peuvent conclure 
comme elles l'auraient fait devant la Cour de Caen; 

« Au fond : 
« En ce qui touche les actes du 21 avril, 28 mai et 14 août 

1849 : 
« Considérant qu'il n'est pas suffisamment établi que ces 

actes soient entachés de dol; que les manœuvres à l'aide des-
quelles le consentement de l'auteur des intimés aurait été 
surpris ne sont pas précisées ; 

« Que, d'autre part, il résulte de la comparaison entre la 
valeur des biens vendus ou échangés et les avantages stipulés 
au profit de Boullay, que le prix des ventes était juste et les 
conditions de l'échange exemptes de lésion ; 

« Qu'il est, en outre, constant que pendant le recours en 
cassation exercé par Saiomou, les héritiers Boullay ont pour-
suivi l'exécution de l'arrêt de Caen, dans les dispositions con-
cernant les actes en question, ce qui implique une adhésion 
aux appréciadons dont les actes avaient été l'objet; 

« En ce qui touche l'acte relatif à l'immeuble a'Urou : 
< Considérant que cet acte porte en lui-même la preuve 

que le consentement de Boullay a été surpris par artifice et 
lraude ; 

« Considérant qu'il est exprimé que sur le prix fixé a 4,000 

fr., 1,500 fr. ont été payés compiant ; 
« Que cependant des faits et documents du procès, notam-

ment de l'interrogatoire sur fai set articles subi par Salomon, 
résultent des présomptions graves, précises et concordantes, 

que cette énonciation est faus'se; 
« Qu'ainsi Boullay cédait aux obsessions de Salomon et le 

déterminait, en subissant l'ascendant de celui ci, à reconnaî-
tre comme vraies des assenions inexactes et dommageables a 

ses intérêts ; , 
« Que la stipulation relative à la rente formant le complé-

ment du prix, présente le mime caractère de fraude; 
« Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir proposée par les 

parties de Buchot ; 
« Met au néant les appellations ; au principal déclare nul, 

pour cause de dol et fraude, l'acte du 14 août 1819 relatif au 

domaine d'Urou ; 
« Le jugement au résidu sortissant effet, ordonne la resti-

tution à l'amende et condamne Salomon aux dépens. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (l"ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 16 février. 

Une Fête guerrière chez les Indiens ET Niagara ou l'In-

dienne, PANTOMIMES ÉQUESTRES REPRÉSENTÉES A L'HIFPO-

DROME. — DEMANDE EN PAIEMENT DE DROITS D'AUTÊUR. 

M" Ernest Picard expose que M. de Goy e^t l'auteur d'une 
pantomime-équestre intitulée : Une fête guerrière chez les 
Indiens, à l'occasion de laquelle un traité fut fait, le 28 no-
vembre 18fîl, avec M. Arnault, qui s'engagea à la faire repré-
senter à l'Hippodrome et aux Arènes nationales, en payant k 
l'auteur un pour cent sur les recettes. Des contestations, ajoute 
l'avocat, s'étant élevées sur ce traité, un jugement du Tribunal 
de commerce de Paris, du 25 janvier 1854, a condamné M. 
Arnault, « à faire représenter la pièce quinze jours au plus 
tard après l'ouverture de la saison de 1851, soit à l'Hippo-
drome, soit aux Arènes nationales, sous peine de 50 francs par 
chaque représentation écoulée à chacun de ces deux établisse-

ments. » 
Mais, au lieu d'exécuter ce jugement dans la première quin-

zaine, M. Arnault n'a fait jouer la pièce que le 21e jour de 
l'ouverture de la saison de 1854; il a, de plus, négligé de 
payer les droils d'auteur pour les représentations de 1855; 

enfin, il a fait jouer la pièce de M. de Goy, sous le titre sup-
posé de Niagara, ou l'Indienne, et les changements qu'il a 
apportés an fond de l'œuvre sont d'une telle insignifiance, qu'il 

est impossible de s'y méprendre. 
M. Leboucher, devenu cessionnaire des droits d'auteur de 

M. de Goy, a formé contre M. Arnault une. demande, qui a été 
suivie d'un jugement par défaut, du 16 novembre 1855, por-
tant condamnation de M. Arnault au paiement de 4,000 francs 
pour ses droit?, sur les recettes de 1855, et de 1,0001T..pour 

dommages-i ntérêts. 
M. Arnault ayant formé opposition à ce jugement, les parties 

ont été renvoyées devant M. Delahodde, arbitre-rapporteur. 
Cet arbitre a constaté que, pour les droits d'auteur de 1854, 

le compte avait été réglé, et qu'il y avait eu, quanta l'indem-
nité de retard de mise à la scèna dans cette même année, une 

transaction de fait entre les parties. 
Puis il s'est exprimé ainsi : 
« A l'Hippodrome, l'affiche n'a jamais annoncé la Fête 

guerrière, mais elle a annoncé le Niagara, et la question est 
de savoir si la Fête guerrière et le Niagara sont la même 

pièce. 
« N'ayant point vu les deux représentations, je me suis 

fait remettre le libretto de M. de Goy, et j'ai demandé à M, 
Arnault de me remettre celui du Niagara. 

« M. Arnault m'a apporté une esquisse de scènes qu'il a ré-
digée pour le procès, et je suis obligé malgré moi de faire ici 

un compte-rendji de spectacle. 
« Dans la Fête indienne de M. de Goy, des chefs Indiens, 

avec leur escorte à cheval, se livrent à des jeux et des exerci-
ces rentrant dans les habitudes de l'Hippodrome. On amène 
un prisonnier blanc et on l'attache au poteau, en attendant son 
supplice, qui va consister à cuire dans une marmite. 

« Un officier anglais arrive, il est pris ; les chefs lui pro-
posent de se faire Indien (sic), et sur son refus, ils ordonnent 

de le scalper. 
« Survient une jeune Indienne à cheval qui délivre l'officier 

et le prend en croupe. Les dragons anglais viennent rejoindre 
leur officier ; ils battent les Indiens et emmènent en triomphe 
la jeune Indienne, qui s'est illustrée dans le combat en tuant 

un chef indien. 
« Voici maintenant le scénario de M. Arnault : 
« Un Anglais et son domestique s'égarent au Niagara; ils 

sont cernés par des Indiens à cheval. 
'< Le domestique est pris et mis à la broçhe ; le maître est 

désarmé après une latte énergique, et il est attaché à un poteau. 
Il va être scalpé, et on voit les apprêts de son supplice, quand 
une femme sauvage arrive, montée en croupe du cheval du 
capitaine d'une patrouille anglaise. La femme sauvage tue un 
chef indien el elle délivre le prisonnier. Un combat s'engage, 
les Indiens sont battus, le domestique est iétiré de la broclie. 

<« Les vainqueurs reconnaissants emmènent la jeune Indien-
ne en triomphe ; ils la placent, montée sur son cheval, sur un 
brancard porté par dix-huit nègres, et lui font faire le tour de 

I'Hippodr>me. 
«D'après ce simple récit, fidèlement calqué sur le scénario de 

M. Arnault, il est impossible de ne pas reconnaître qu'il a 
servilement copié l'idée de la pièce de M. du Goy; rien n'y 

manque, toutes les scènes se ressemblent, la jeune femmç in-
dienne joue le même rôle, il n'y a qu'un seul changement 
insignifiant : dans une pièce elle prend le héros anglais en 
croupe; dans l'autre, elle arrive tlle-même en croupe d'un 
capitaine de dragons. 

« Il n'est pas jusqu'au rôle du domestique qui ne soit iden-
tique, seulement M. Arnault a cru faire un changement heu-
reux en le faisant mettre à la broche, au lieu de le faire bouil-
lir dans une marmite. 

« Tout ceci n'est pas sérieux, et M. Arnault ne peut pas é-
chapper, au moyen de m édifications insignifiantes el d'un 
changement de titre, au paiement des droits d'auteur qu'il 
doit à M. de Goy ou à son cessionnaire. » 

Puis, s'expliquant sur le nombre de représentations et le 
montant des recettes du Niagara, dans l'année 1855, et ce, 
d'après le registre produit par M. Arnault, et la feuille de 
contrôle, l'arbitre, évaluant à 9 les premières et à 8,600 
les deuxièmes, a fixé, à raison de 1 pour cent, les droits 
d'auteur dd M. de Goy à 86 fr., au lieu de 15,000 fr. récla-
més par M. Leboucher, son cessionnaire. 

Quant au préjudice moral, fixé par M. Leboucher à 5,000 
fr., l'arbitre, « considérant que, dans ces sortes de pièces, 
tout l'honneur appartient aux chevaux et aux cavaliers, et que 
M. Arnault, étant un des auteurs de la pièce indienne, était 
plus excusable d'y avoir porté la main, a pensé, qu'il ne serait 

pas juste, pour ce fait de changement de titre, que M. de Goy 
trouvât dans une indemnité un bénéfice que sa pièce ne lui 
aurait jamais rapporté ; en conséquence, il a proposéd'allouer 
au cessionnaire de celui-ci 100 francs à titre de dommages-in-
térêts.» 
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Le Tribunal decommerce a prononcé, le 19 juin 18S6, le 

jugement suivant: 

« Le Tribunal, 
« Attendu que la demande se compose de 4,000 francs pour 

droits d'auteur non perçus et 1,000 francs pour dommages-

intérêts ; 
« Sur les 4,000 francs : 
« Attendu que Leboucher, cessionnaire des droits d'un sieur 

de Goy avec lequel Arnault avait traité du livret d'une panto-
mime intitulée : Une Fêle guerrière chez les Indiens, moyen-
nant un droit de 1 pour 100 sur les recet es brutes, prétend 
qu'Arnault a fait jouer cette piècn sur ses théâtres en 1855, et 
qu'à cette occasion il lui doit 4,000 francs pour ses droits d'au-
teur; 

« Attendu qu'il résulte des documents de la cause et notam-
ment du rapport de l'arbitre, qu'aucune représentation de celte 
pièce n'a été donnée en 1855; mais que, dans le cours de cette 
même année, Arnault a fait monter et jouer sur ses théâtres 
une autre pantomime qu'il a appelée le Niagara, qui, sous un 
titre différent, est la reproduction presque exacte de la Fête 
indienne; que la scène et l'iniérêt sont les mêmes; 

« Qu'ainsi Arnault 6'est approprié indûment l'oeuvre de de 
Goy et l'a privé des droits d'auteur qui lui appartiennent ; 
qu'en conséquence, les représentations données de cette pièce 
ayant produit 8,600 francs, il y a lieu de fixer à 86 francs la 
somme qu'Arnault doit êire tenu de payer à Leboucher; 

« Sur les dommages-intérêts : 
« Attendu que de ce qui précède, il résube que Leboucher a 

éprouvé un préjudice par suite du changement de nom et des 
substitutions apportées dans la pièce de de Goy ; qu'il y a lieu 
de condamner Arnault à lui payer une somme de 100 francs 
pour l'indemniser; 

« Vu le rapport de l'arbitre, le Tribunal déboute Arnault de 
son opposition au jugement contre lui rendu ledit jour 16 no-

vembre dernier ; 
« En conséquence, ordonne que ce jugement sera eiécuté 

selon sa forme et teneur, mais seulement jusqu'à concurrence 
de 86 francs avec les imérèts et de 100 francs à titre de dom-
mages-intérêts, nonobstant ladite opposition et par les voies 
de droit seulement, et condamne Arnault aux dépens. » 

Appel par M. Leboucher. 
M° Picard s'attache à établir, par la production des pro-

grammes du journal l'Entr'acte que les représentations de la 
ête guerrière à l'Hippodrome et aux Arènes nationales ont été 

plus nombreuses que l'a déclaré M. Arnault, et que notam-
ment en 1855 elles ont été presque journalières; il ajoute que 
pour dissimuler ces représentations, M. Arnault, sans indiquer 
la pièce par son titre, la comprenait dans des spectacles an-

noncés sous les noms de « fêtes équestres mimiques et burles-
ques. » 

Quant au préjudice moral touchant l'intérêt d'auteur, sans 
trop l'exagérer ni en faire trop bon marché dans la circons-
tance, il n'y a pas d'exigence à demander qu'il soit réparé, 
comme il l'avait été dans le jugement par défaut, pour une 

somme de 5,000 fr., et non par une somme insignifiante, qui 
place l'auteur au-dessous des acteurs et des chevaux. 

Me Caignet, avocat de M. Arnault, fait remarquer que 

M. Leboucher. qui plaide, n'est pas l'auteur, mais qu'an-

cien tailleur de M. de Goy, il est devenu cessionnaire de 

celui-ci. M. de Goy lui-même, dit M" Caignet, n'avait fait 

que quelques scènes du scénario, où on lisait, par exem-

ple : « Un des chefs indiens donne le signal de la danse, 

qui doit avoir un caractère original... Le domestique se 

cache et monte sur un arbre... Entrée d'écuyères avec 

trophées de cheveux... Bûcher, poursuite, combat... etc.» 

C'est-à-dire que tout restait à faire pour la mise en scène 

composée par M. Arnault. 

Voici l'arrêt : 

« La Cour, 
« En ce qui touche la réclamation de 450 fr. faite par Le-

boucher contre Arnault, parce que celui-ci n'aurait pas fait 
représenter la pièce à l'époque fixée par le jugement du 25 
janvier 1854 ; 

« Considérant que le compte de l'année 1854 a été réglé 
amiablement entre les parties, et que Leboucher en a reçu le 
solde sans protestation ni réserve ; 

« Qu'il suit de là qu'il n'a pas considéré le retard dont il se 
plaint aujourd'hui comme provenant de la faute d'Arnault ; 

« Adoptant sur le surplus les motifs des premiers juges, 
« Mais considérant que la réparation accordée par le juge-

ment n'est pas suffisante ; 
« Confirme le jugement et néanmoins condamne en outre 

Arnault à payer 400 fr. à Leboucher, etc. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4« ch.). 

Présidence de M. Picot. 

Audience du 28 janvier. 

SÉPARATION DE CORPS. — INJURES. 

Le seul fait pour un mari d'avoir, dans sa défense devant la 
police correctionnelle où il était poursuivi pour coups vis-
à-vis d'un tiers, porté contre sa femme des accusations in-
jurieuses ne saurait entraîner contre lui la séparation de 
corps. 

M"16 Garches a formé contre son mari une demande en 

séparation de corps ; elle lui reproche son caractère vio-

lent et emporté, sans du reste préciser aucun l'ait, mais 

elle s'appuie pour obtenir sa séparation de piano sur des 

faits d'une nature assez grave qui se seraient passés le 11 

septembre dernier. Ce soir là, M. Garches, emporté par la 

jalousie, aurait poursuivi avec un couteau un homme qui 

fréquentait sa boutique, lui aurait fait une profonde bles-

sure et n'aurait pas craint, pour sa défense devant le Tri-

bunal de police correctionnel, de produire contre sa femme 

des allégations injurieuses ; il a été condamné par le Tri-

bunal à une année d'emprisonnement. 

Mme Garches a vu, dans le système de défense adopté 

par son mari, une injure grave qui devait faire accueillir 

sa demande. 
Mais le Tribunal, après avoir entendu M" Bertout pour 

Mmc Garches, et M" Limet pour M. Garches, a, contraire-

ment aux conclusions de M. David, substitut de M. le pro-

cureur impérial, repoussé la demande, attendu que si 

Garches a eu le tort, dans le cours de la poursuite correc-

tionnelle dont il était l'objet, de se livrera des imputations 

injurieuses contre sa femme, il n'est pas établi, ni même 

articulé que, soit avant, soit depuis cette poursuite, il se 

soit livré aux mêmes imputations ; attendu que ce fait 

unique auquel il a pu se laisser entraîner par le besoin de 

sa défense, et que la femme elle-même semble avoir ou-

blié par l'affection qu'elle lui a témoignée depuis, ne sau-

rait dans les circonstances de la cause, être considéré 

comme une injure suffisamment grave pour entraîner la 

séparation de corps. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA CHARENTE 

Présidence de M. Bussière, conseiller à la Cour 

impériale de Bordeaux. 

Audience du 10 février. 

ASSASSINAT COMMIS SUR UN HOMME MARIÉ PAR SA MAITRESSE. 

Dès le matin, une foule immense encombre les rues 

qui conduisent de la prison au Palais-de-Justice; le fau-

bourg de La Bussatte tout entier est accouru. Mais l'avide 

curiosité du public a été trompée : la femme Rivière avait 

été, dès six heures, transportée au Palais dans une chaise 

à porteur. 

On l'introduit dans l'enceinte, étendue sur une chaise 

longue. La femme Rivière porte sur tous ses traits l'em-

preinte d'une longue et douloureuse maladie; elle n'a pas 

même la force de soulever la tête. C'est une femme mai-

gre et fluette; des yeux ardents, ombragés de longs cils, 

donnent par moments à sa figure une expression de sau-

vage énergie; ses mains sont agitées par un tremblement 

nerveux; elle est coiffée d'un foulard grossier, et elle se 

voile le visage avec son mouchoir. Le docteur Gigon, 

médecin des prisons, est assis à ses côtés, dans le pré-

toire même. 

M. Habasque, procureur impérial, occupe le siège du 

ministère public. 

M" Dérivau, bâtonnier de l'ordre des avocats, est pla-

cé au banc de la défense. 

Voici l'acte d'accusation, dressé contre la femme Ri-

vière ; 

« Jeanne Fargeot, femme Rivière, dite Lacape, âgJe d'e 

quarante-deux ans, tenait, dans un faubourg d'Angoulè-

me, un cabaret où elle vivait presque seule avec sa tille, 

enfant de douze ans; son mari était le plus souvent en 

voyage. 

« L'absence de cet homme laissait toute liberté à Jean-

ne Fargeot, qui en abusait. Depuis près de deux ans elle 

entretenait des relations adultères avec un sieur Antoine 

Fradet, plus jeune qu'elle de huit ans, marié à une 

femme de vingt-deux ans, et père de deux petits en-

fants. 

« Fradet, à la tête d'une boutique de maréchal-ferrant 

fort achalandée, était un homme de moeurs douces et 

tranquilles; il rendait sa femme heureuse. Jeanne Far-

geot, par ses excitations, avait troublé ce ménage. La 

passion de Fradet, si jamais elle avait existé pour Jeanne 

Fargeot, n'avait été qu'éphémère, et, s'il en eût été le 

maître, depuis longtemps il aurait rompu avec cette fem-

me, pour se consacrer tout entier à ses affections d'époux 

et de père; mais Jeanne Fargeot le dominait; elle exerçait 

sur lui un ascendant fatal; il redoutait sa jalousie et 

ses emportements, et voilà pourquoi il continuait à la 

voir. 

« Il avait néanmoins cessé de fréquenter le cabaret de 

Jeanne Fargeot, et leurs rendez-vous avaient lieu dans 

une prairie voisine, près du moulin de Patapon. Plu-

sieurs fois l'accusée s'était fait accompagner dans ce lieu 

par sa jeune fille, qui, de son propre aveu, a été témoin 

des caresses que cette mère coupable prodiguait à son 

amant. 

« Dans les derniers temps, les entrevues étaient entre-

mêlées de reproches et de menaces de la part de Jeanne 

Fargeot, qui voulait décider Fradet à abandonner ses in-

térêts et sa famille pour aller s'établir à Paris avec elle et 

sa fille; afin de le tenter, elle lui avait montré une somme 

de 3,000 francs et lui avait parlé d'une autre de 1,200 fr. 

qu'elle avait en réserve. Fradet avait nettement refusé d' 

la suivie. Alors, furieuse, elle s'était élancée sur lui, et lui 

avait porté un coup de couteau, qui, heureusement, avait 

seulement effleuré la peau; puis elle s'était radoucie à la 

prière de Fradet, qui, craignant une issue fatale à ces scè-

nes de violence, avait temporisé et demandé à Jeanne 

Fargeot de retarder leur départ au moins jusqu'après les 

récoltes, vers le mois d'août. 

« En vain, l'accusée nie ces circonstances antérieures 

au crime ; elles sont attestées par sa propre fille, dont le 

langage plein de réserve et de cœur, tait un contraste frap-

pant avec le cynisme de la conduite de sa mère ; elles sont 

corroborées par les déclarations de toute la famille de 

Fradet, qui avait fait part, à plusieurs reprises, de ses ap 

préhensions au sujet des menaces de Jeanne Fargeot. Ainsi 

Fradet avait dit à sa femme : « Si tu entends du bruit, ne 

viens pas à mon secours ; après m'avoir assassiné, elle 

t'assassinerait. » 

« Ces paroles n'étaient pas le résultat d'une peur chi-

mérique ; la femme Fradet, la même nuit, pendant le som-

meil de son mari, avait constaté sur sa poitrine et sur ses 

vêtements les traces de déchirures faites avec un couteau. 

Fradet avait même demandé à son père de reprendre l'a-

telier de maréchalerie, «parce que, disait-il, si je ne pars 

pas pour Paris, vous me trouverez mort.»Le vieillard l'a-

vait engagé à avoir plus d'énergie et à repousser même 

par la violence Jeanne Fargeot, si elle venait le chercher; 

mais, plein d'inquiétude, dès le mois de juin 1857, il avait 

cru devoir prévenir la police de ce qui se passait. 

« Plus le temps marchait, plus Fradet se montrait in-

décis, plus il revenait vers sa jeune femme, plus il se 

montrait heureux de ce retour, plus l'accusée mettait d'in-

sistance à le ramener vers ellet à l'entraîner au loin ; elle 

lui adressait des gages de sa tendresse aussi passionnés 

qu'obscènes ; elle lui écrivait des lettres ardentes, lui de-

mandant pardon de l'avoir frappé, et le suppliait de venir 

au rendez-vous habituel. Le samedi 17 juillet 1857, l'ac-

cusée fit écrire, par sa fille Emmeline, à Fradet, de venir, 

le lendemain dimanche, au lieu où. ils avaient coutume de 

se rencontrer, sans quoi elle « l'attraperait plus tard » ; 

puis elle fit porter cette lettre par son enfant à Fradet, 

dans sa boutique, sous le prétexte mensonger que c'était 

un billet de Fargeot demandant un compte d'ouvrage. 

« Vraisemblablement, la première pensée de Fradet 

fut de ne pas aller au rendez-vous; car, le dimanche soir, 

il affecta de conduire promener sa femme, en lui don-

nant le bras, devant le cabaret de l'accusée ; c'est peut-

être cette dernière circonstance qui, excitant au plus haut 

degré la jalousie de la femme Fargeot, a décidé la mort 

de son amant ; quoi qu'il en soit, Fradet, après avoir quit-

té sa femme, a hésité sur ce qu'il ferait ; la crainte que lui 

causait l'accusée l'a poussé à ne pas lui résister une fois 

encore ; ce fait est établi par des témoins qui ont vu Fra-

det marchant d'un air agité sur le champ de foire, le di-

manche, vers neuf heures du soir, et se disant à lui-mê-

me : « Il faut qu'un bomme soit bien lâche ! >• Il se rendit 

enfin auprès du moulin ; il y trouva Jeanne Fargeot et sa 

fille; celle-ci a vu cette lugubre scène. Voici le résume 

de son récit : 

« Avant de sortir de chez elle, Jeanne Fargeot avait 

pris dans un tiroir un couteau qu'elle avait enveloppé 

dans un lambeau de mouchoir et placé dans un panier ; 

arrivée dans la prairie, elle avait tiré le couteau du pa-

nier et l'avait mis dans sa poche, et, en même temps, elle 

avait recommandé à sa fille de feindre de dormir, parce 

qu'elle voulait menacer Fradet de son couteau et même le 

lui enfoncer dans ses habits, afin de le décider à donner 

de l'argent pour finir l'éducation de sa fille ; Fradet étant 

survenu, l'accusée lui parla de nouveau de l'accompagner 

à Paris. Puis, Fradet ayant tergiversé, elle le pressa de 

lui donner de l'argent pour élever son enfant, ne voulant 

rien distraire des 3,000 fr. préparés pour sa fuite. Fradet 

objecta qu'il avait lui-même deux enfants et ne pouvait 

rien donner. Alors Jeanne Fargeot se montra tellement 

irritée, que Fradet sentit revenir ses appréhensions et s'é-

cria : « Vous avez sans doute encore un nouveau couteau 

pour me tuer? » Il faisait allusion à l'une des scènes pré-

cédentes. 

A ce moment, Jeanne Fargeot laissa glisser son cou-

teau [iar terre, le long de la haie, puis elle dit : « Cher-

chez si j'ai un nouveau couteau dans ma poche. » Fradet 

voulut s'approcher d'elle ; l'accusée feignit de détacher sa 

robe prise aux ronces de la haie; mais en se baissant, 

elle ramassa son couteau, et alors, se présentant de face à 

Fradet, elle lui dit : « Tu veux le couteau, eh bien ! le 

voilà! » Et elle le lui plongea dans le cœur. Le coup, 

lancé d'une main sûre, élait mortel. La victime tomba sur 

elle-même baignée dans son sang. A cette vue, Jeanne 

Fargeot s'écria qu'elle allait se noyer; mais elle ne son- . 

gea pas sérieusement à cette triste et dernière ressource ; 

rentrée chez elle, elle alla chercher aussitôt un pistolet 

qu'elle jeta dans les lieux d'aisance avec le couteau san-

glant, qu'elle avait eu la froide précaution de faire ramas-

ser par sa fille, à côté du cadavre encore chaud de son 

amant. 
« L'accusée n'a pu nier avoir donné la mort a Fradet ; 

elle a seulement essayé de faire croire que si elle lui avait 

porté un coup de couteau, c'était parce qu'elle était exas-

pérée par suite de la jalousie et des mauvais traitements 

de celui-ci; elle a voulu surtout écarter la préméditation, 

en soutenant qu'elle avait apporté un couteau par mé-

« Les détails si précis donnés par la jeune Emmeline 

ne laissent aucun doute à cet égard, et ils sont corroborés 

par la découverte, sur le théâtre du crime, du mouchoir 

déchiré par l'accusée au moment où elle prenait dans le 

tiroir le couteau qu'ePe couvrit de cette enveloppe, et par 

la découver te de l'autre partie de ce mouchoir chez Jeanne 

Fargeot. Elle avait jeté dans les lieux d'aisance non seu-

lement le couteau, instrument de mort, mais encore un 

pistolet, parce que la possession d'une telle arme aurait 

démontré combien son projet de tuer son amant élait ar-

rêtée! prémédité. 
« En effet, plusieurs jours auparavant, elle avait de-

mandé à un gendarme qui venait dans son cabaret de lui 

donne- de la poudre, afin de charger un pistolet; et, sup-

posant, aux questions du gendarme, qu'elle avait fait naî-

tre des soupçons sur ses intentions, elle avait tenté de lui 

donner le change en l'assurant que cette demande était 

une plaisanterie de sa part. Elle n'avait point, du reste, dis-

simulé sa criminelle résolution ; en diverses rencontres, 

elle avait dit, en parlant de Fradet : « Je le tuerai pour 

qu'il ne serve pas à d'autres, » et encore : « Je lui donne 

jusqu'à h fin de juillet, » et enfin : « Je ferai un mauvais 

coup et j'irai ensuite me noyer avec ma fille. » 

« En conséquence, Jeanne Fargeot, femme Rivière, di-

te Lacape est accusée d'avoir, du 19 au 20 juillet 1857, à 

Angoulême, commis un homicide volontaire sur la per-

sonne d'Antoine Fradet, avec cette circonstance que ce 

crime a eu lieu avec préméditation, crime prévu et puni 

par les articles 295, 296, 297 et 302 du Code pénal. » 

Il est ensuite procédé à l'interrogatoire de l'accusée. 

D. Femme Rivière, vous avezentendu l'accusation por-

tée contre vous. Reconnaissez-vous avoir volontairement 

donné la mort à Antoine Fradet? — R. Jamais je n'ai eu 

l'intention de lui donner la mort; jamais, jamais, ja-

mais! (La voix de l'accusée, à peine distincte, est profon-

dément émue; son accent est déchirant.) 

D. Vous aviez des rapports intimes avec Fradet, hom-

me marié et père de deux enfants?— R. C'est la vérité; 

depuis un an et demi il était mon amant. 

D. Vous aviez formé le projet d'aller avec lui habiter 

Paris? — R. Oui. 
D. Pourquoi vouliez-vous l'enlever à sa famille et à ses 

affections légitimes ? — R. Il me disait qu'il ne pouvait 

plus vivre avec sa femme. 

D. Avez-vous eu quelquefois des disputes avec lui? — 

R. Oui ; il me battait. 

D. Pourquoi?— R. Par jalousie; il ne pouvait pas 

souffrir qu'un homme entrât dans mon cabaret. 

D. C'est vous qui désiriez aller à Paris ; vous lui disiez 

que vous aviez des économies, 3,000 fr. environ ; que 

vous pourriez vous établir dans la capitale et y ouvrir un 

atelier de maréchal; votre tille dit même qu'un jour, en 

sa présence, vous lui avez montré une somme de 1,200 

francs en or. Où sont ces 1,200 francs ? — R. Fradet les 

a eus. Je les lui ai prêtés ; il disait qu'il voulait acheter un 

jardin. 

D. Voilà la première fois que vous avancez ce fait ; 

vous disiez seulement qu'il vous devait 40 francs par suite 

des dépenses qu'il avait faites chez vous; pourquoi ne lui 

réclamiez-vous pas ces 1,200 francs? — R. J'avais peur 

de mon mari, auquel ils appartenaient. 

D. Vous avez donné plusieurs rendez-vous à Fradet? 

— R. Oui. * 

D. Où? — R. Des fois chez Guérin, aubergiste. 

D. N'êtes-vous pas allée à la Grosse-Pierre? — R. Oui. 

D. Vous lui demandâtes s'il voulait aller à Paris? — 

R. Oui. 

D. Et sur sa réponse négative, vous entrâtes dans une 

grande colère? — R. Non, il n'y eut pas de dispute entre 

nous, ce jour-là. 

D. Fradet ne s'est-il pas couché- par terre? — R. Oui, 

il défit sa cravate et me dit eu riant^,: « Veux-tu me 

tuer? » 

•D. N'aviez-vous pas un couteau ce jour-là?— R. Non. 

D. Avez-vous dit à votre fille que vous tueriez Fradet 

pour qu'il ne servît pas à une autre? — R. Jamais. 

D. Trois semaines avant le 18 juillet, n'avez-vous pas 

dit à un nommé Lacaton que vous aviez à vous plaindre 

de Fradet, qu'il vous avait fait quelque chose, mais qu'il 

le paierait cher ? — R. Je ne connais pas cet homme. 

I). Avez-vous demandé à un voisin si sa maison ne 

communiquait pas avec celle de Fradet, et n'avez-vous 

pas sollicité de lui qu'il vous prêtât sa clé pendant son 

absence? — R. C'est la vérité, je voulais me faire payer 

les 40 fr. qu'il me devait. (A ce moment, la femme Riviè-
re tombe dans un évanouissement complet, le docteur Gi-

gon lui l'ait respirer des sels, elle revient progressivement 

à elle.) 
D. Le 19 juillet, vous avez fait écrire par votre fille à 

Fradet pour lui demander un rendez-vous? — R. Je ne 

me rappelle pas. 

D. Y êtes-vous allée ? — R. Oui. 

D. Aviez-vousprisun couteau?—R. J'ai prismon cabas, 

le couteau était dans l'intérieur; il y avait été placé à mon 

insu par quelque commensal de la maison. 

D. Mais le couteau était plié dans un morceau d'étoffe? 

— R. Ce morceau était dans mon cabas depuis le ven-

dredi. 
D. Vous êtes arrivée la première au rendez-vous? — 

R. O ii. 
D. Votre fille était avec vous? — R. Oui. 

D. Vous étiez impatiente et irritée? — R. Oui; ma fille 

avait grand mal aux dents, elle voulait partir; nous al-

lions nous en aller lorsque Fradet est arrivé. 

D. Vous avez dit à votre lille : « Fais semblant de dor-

mir, il viendra se coucher à côté de moi, et je lui donne-

rai un coup de couteau? » — R. Non; ces faits se sont 

passés le vendredi. 

D. Votre fille se plaça sous un buisson et feignit de 

dormir ; Fradet vint alors s'asseoir entre elle et vous, et 

il l'-wrqua que vous aviez un couteau dans votre poche? 

Si. No n, il me dit : « Tu as l'air en colère, tu me trom-

pes avec un autre homme, » et il me lança deux coups 

de poings ; il s'en allait, lorsqu'il revint sur moi pour 

me donner un coup de pied ; alors je lui lançai le cou-

teau. 
D. Vous êtes en contradiction formelle avec votre en-

fant, qui a assisté à cette déplorable scène. (Ici M. le pré-

sident rappelle les détails fournis par Emmeline Rivière, 

détails consignés dans l'acte d'accusation. Voir plus haut.} 

Comment vous êtes-vous assurée de la mort de Fradet?— 

R. lia tournoyé sur lui-même, il est tombé en disant : 

Emmeline, je suis mort. » Je crus qu'il voulait me faire 

peur; nous nous sauvâmes, ma fille et moi, dans les 

framboisiers. Je ne le voyais plus, à cause de l'obscurité; 

je revins, je ne pouvais croire qu'il fût mort ; je levai son 

bras droit, il retomba ; il avait du sang au 

il ouvrait les yeux, et ses yeux me regard^
 8a

M 

moment la femme Rivière pousse un cri < en'. IL 

tombe sans force sur son fauteuil ; quelques i ^ et 

elle continue.) Je voulais aller me noyer ma^if
01,8

^'' 

tée en pleurant dans mes bras et m'a sunnl ' Sesr 
pour elle.

 Pl ee
 de Jj 

M. le procureur impérial donne lecture des • 

toires subis par la femme Fargeot devant M l lnterros-

struction ; il est ensuite procédé à l'audition d
6

''' " 

M
0
 Dérivau s'oppose à l'audition du prenrf "^t-' 

! la femme Rivière. Si cet Pnr!
r lé<W' qui est la fille de 

dit-il, il est impossible de continuer les déhn?J
ant

 Para 

M . le président, en vertu de son pouvoir discréf 

ordonne qu'il sera donné lecture de la déposib ^ 

meline Rivière. Ces révélations excitent au \Anl\ ̂  
gré l'émotion de'l'auditoire; la malheureuse enf 1 

cée entre la nécessité d'accuser sa mère et l
e
 it'^'fi' 

dire la vérité, a eu le courage de révéler jusqu'
au

 °H 

les plus intimes de cette terrible scène; elle raco^'
11

»' 

meut, après avoir écrit à Fradet et porté elle- ^ 

rendit
0
" 

lettre sur l'ordre formel de sa mère, elle se 
elle, malgré ses supplications réitérées, dans l

e 
Patapon ; elle se coucha à côté de la haie ; sa m' ̂  

déjà violemment irritée du retard de Fradet ; quaM
6

,' 

riva, il se coucha à côté d'elle; elle lui demanda n 

nière fois s'il voulait la suivre à Paris. Fradet r"6^' 

« qu'il n'aurait jamais la force d'abandonner sa f
e
!f°* 

ses enfants; » il s'approcha alors pour l'embrasser ■ 

il sentit un couteau dans sa poche : « Tu as donc In ')"1 

un nouveau couteau pour me tuer ? » La femme R ■'" 

fit giisser le couteau derrière elle; Fradet s'aon 

pour la fouiller, c'est alors que la femme Rivière «Lr 
prit le couteau placé derrière elle et le frappa dans']/' 

trine. 7* 
Antérieurement, la femme Rivière lui avait encore 

écrire par sa fille pour lui donner un rendez-vous à ' 

Cybard ; la même discussion avait eu lieu, et la f«? 

Rivière l'avait déjà frappé de son couteau; les vêtem 

seulement avaient été traversés et la poitrine legèrS 

effleurée. 

Une autre fois elle lui avait dit, en le menaçant des» 

couteau : « Je te donne jusqu'à la fin du mois d'août 

A la fin de cette lecture, la femme Rivière poW 

sourds gémissements et s'évanouit une troisième fois. 

Fradet père, maréchal-ferrant : Un jour, mon ti|
S( 

fit demander; il était très ému. « Je veux te remettre 

boutique, me dit-il; il faut que je parte pour Paris 

elle m'assassinera. » Je le consolai de mon mieux ; jjt 

promis de l'aider, de le défendre. « Romps avec « 

femme, lui dis-je, et ne la crains pas; un homme net 

pas avoir peur. —J'ai déjà rompu, répondit-il, mais t 

m'assassinera. » Je fus prévenir le commissaire de pot 

et le procureur impérial ; pendant dix soirées je val 

sur mon fils ; je restais jusqu'à dix heures sur le et 

de foire pour surprendre les messages qu'elle pour:, 

lui envoyer; mais il l'avait bien dit -. elle l'a assassine,, 

vieillard verse d'abondantes larmes.) 

M. le -président, à l'accusée : Femme Rivière, vous le 

tendez? Fradet fils avait peur de vous. — R. Jamais 

n'a parlé de moi à son père. 

Marguerite Coupeau, veuve Fradet, vingt-deux tt 

(Cette jeune femme, en grand deuil, est profondes 

émue; sa voix tremble, ses joues sont couvertes de lu 

mes.) J'avais épousé mon mari parce que je l'ait 

nous avions deux petites filles, nous étions heureux; t 

huit mois avant sa mort, il devint triste; je lui parlai 

cette femme; il me dit, en m enibrassant .• « En serais-: 

jalouse ? » Quelque temps après, il me dit : « Elle t 

que je parte pour Paris, ou elle me brûlera la cervi 

Une nuit, il rentra à trois heures du matin, il s'appre. 

du lit de ses filles, il les embrassa en pleurant, et s'en 

« Pauvres enfants, dans quinze jours vous n'aurez pk 

père. » 11 se coucha. Je regardai ses habits : ils à 

percés d'un coup de couteau. Je regardai sa poitrine,c 

portait une légère blessure au côté gauche. Je ta 

malade par suite de l'inquiétude que j'éprouvais; jffi 

mon mari n'avait été meilleur pour moi. Le dimanche 

il m'offrit d'aller nous promener, avec les enfariis, a» 

métairie que nous possédons; je m'habillai et nous pa' 

mes. Il me donnait le bras. Nous passâmes, maigre t 

mes efforts pour l'en dissuader, devant la maison de» 

femme; elle a dû nous voir, du moins j'ai aperçu_ sap; 

fille. On serrait le blé, les enfants s'amusèrent à « 

des noisettes; mon mari resta, sous le prétexte de do» 

à boire aux moissonneurs. Depuis, je ne l'ai pas * 

Vers une heure du matin, inquiète, je me mis à la* 

tre une espèce d'ombre, que je reconnus pour * 

femme Rivière, errait sur le champ de foire; à six M 

du matin, on m'apprit que mon mari avait été assa» 

Simon Albert, cocher : J'allais quelquefois 

verre de vin chez la femme Rivière; un jour, elle nie 

« Fradet m'abandonne; conseillez-lui de revenir, 

s'en repentira. » , ^ 

D. Femme Rivière, qu'avez-vous à répondre a* 

position? — R. Elle est fausse. _ ^ 

Simon Lacaton : Vers la fin de juin, la ^
mtaB

^ 

m'appela ; elle me raconta une dispute qu'elle « 

avec Fradet pour une somme d'argent : « Qu'il) 1 : 

garde, ajouta-t-elle; tôt ou tard, je lui ferai un »> 

coup : je le tuerai et j'irai me noyer ensuite. » ïraL 
fait part de la proposition de la femme Lacape des 

1er avec elle à Paris ; il la craignait beaucoup, be / 

elle lui a donné un soufflet. La femme Lacape estv 

et capable de tout. . j, 
Jean Basset, cafetier à Angoulême : Je connais*^ 

rapports qui existaient entre Fradet et la ̂ ^f6^ 
parce que je l'avais vu sortir de chez elle a ae%

ÉJ
i, 

de la nuit. Jamais je n'ai vu Fradet la battre; le 

du crime, j'ai trouvé la petite Emmeline i>leui . 

seuil de sa porte; elle m'a raconté ce qui s ctaj rjjt 

veille. (Ici, le témoin entre dans des détails aej^ 

et qui concordent avec les renseignements 

l'enfant au juge d'instruction.) Le sieur Basse. 
elle fslir 

M 
minant : •> Je connais la femme Lacape, 

lente et très emportée. » 
Larrieux : La femme Lacape m'a demande m . 

pénétrer chez Fradet ; je la lui ai refusée. Le ^ 

elle m'a renouvelé sa demande ; je refusai enC%f
8

i f 
me le paierez, s'est-elle écriée, je vous en v 

qu'à la mort. » ?8- ■ 
D. N'avez-vous pas un oncle à Toulouse^ J 

il a entretenu des-relations avec la femme ^ 

jour cette dernière m'a dit : « Si votre
 onCl

^
 p

 de
5
' 

pas, s'il ne m'écrit pas, je* lui donnerai un c 

•eau. » . _ Ces1.1';. 
L'accusée, avec une grande animation :

 | g
jji 

c'est faux! Je sais pourquoi il m'en veut. A ^ 

fa force de parler ! (Elle retombe épuisée ' 

teuil.) . ,
a 

Mc Dérivau fait observer que c est pour . 
 i„ „; 1 nureil W*' 

vienn« fois que le sieur Larrieux avance un pareil '."^gnt^ 
Les témoins Parcellier et Henri Pierre vie^

 fpl
j.
; 

ser d'une scène de violence qui a eu lieu e
 n s0

iiy 

n'y a 

tion 
ni a 

'elfe 
Pfud 

?«'il 
■rapr 

0ccas 

taire. 

. M. 

Ap 

, La 

la femme Rivière, qui finit par lin 

Henri Pierre ajoute : Elle m'a bien 

à Fradet que, s'il ne revenait pas avec 

jeter dans la Charente 

donner 

elle, 

dé« 
Philippe Vidalange et son cousin Dçreix

 Jet 

se promenant sur le champ de foire, le 10 J 
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ir, ils virent un homme, qu'ils crurent 

vers dix "Maître pour Fradet, errant de long en large S* KKKet se disani à haute voix : w tm'1[ 
jvemen1 H

 so
j
t
 lâche ! » 
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 !Tndarme à Angoulême : Trois semaines avant 
4
 Guy

0
"'- pissais devant le cabaret de la femme Rivie-

le cri"
16
'

J
? Upla et me demanda de la poudre pour chai-

re '
 ELLE M

, PI- ie lui demandai ce qu'elle en voulait (aire; 

fier uu Pf"?„
d

U qu'elle voulait se tuer; naturellement je 

elle m
e ref

'
P
 m'elle me demandait ; quelques jours après, 

lui tf^EnJ, son mari, ayant appris ses rapports avec 
elle me °

ll
J."

t
 violemment battue. « Cela vous étonne, lui 

Fradet, '
 aVd

 .
 vQtre m

-
 yous en aur

j
ez

 bien vu 

^
0,ldlS

'
je

'
S

ôurires.) 
d'autre»; " t' ^

 suspen
due pendant un quart d'heure. 

L
'? outrée de la Cour, M. Habasque, procureur impé-

* rend la parole pour soutenir l'accusation. 
r
'
a
'' ^ du ministère pnblic a d'abord montré, dans un 
L'organ

e
 a ^

 pa
thélique, l'heureux intérieur de la fa-

w
blea'î

 el0
9 juMu'au moment où une femme éhontéeetdisso-

ujille Fraaei j ^
rter

 |
e
 t

r0
uble et la désolation. Ces nœuds 

lue est
 ve

""
e
|es avait formés ? La femme Rivière. Elle s'était 

illicites- q
u
^

 ina
|
neur

eux jeune homme comme à une proie ; 

a"
aC

j
ée

i^'venait pas, elle l'envoyait chercher ; elle l'acca-
<tu8nd, litres de menaces, de gages obscènes, d'une ten-
dait

 de
,
!e
"^

e
' 

presse dep ^ ^
onoe un

 rendez vous pour le 19, et le 20 

^
e
 on trouve Fradet mort assassiné dans la prairie de 

a
u
 matl

"V
e
 meurtre, la femme Lacape a voulu l'expliquer ; 

Patapon- j\j
aat

i
ons

 mensongères tombent les unes après les 
mais ces *■ o

 le t
é

m0
ignage naïf et spontané de sa propre 

8U
ires ae

 n
'
ava

it pas craint de faire assister à cette scène 
lille, qt'

 e

dfr
:
a

i
ousie

 et de, mort, 

' t-il été tué avec préméditation ? Tout le démontre. 
a
"-és de la femme Rivière, ses imprudents proposée 

fradet t 
■ i menaces ae m m«> ..ur r. 

1,1
 , ; „.,'pii(> détenait chez elle, le couteau dont elle s était 

--tolet q" e"° . .. i-: i :_J— pis soir du rendez-vous, pouvaient laisser le moindre 
inuine le jj^

ra
îtniii aussitôt devant les assertions de té-

*"î
le

' LmhSnx et dignes de foi ; il disparaîtrait surtout de-
..inins noinoi^w c» cn_ j„ i, ' —: . 
moins ^^j^îJJJ, je la propre fille de l'accusée, qui, obéissant 

■^"Vr roe irrésistible, est venue dire toute la vérité à la jus-

*^ ïëtU) mort, que la femme Rivière voulait donner à Fra-

menacé dix fois, et le coup de couteau du 
tice 
, . e|)e l'en avait 

JQ Juillet n'était pas le premier qu'elle dirigeait vers sa poi-

trine ■ une f°'
s e

"
e ava

'
1 tent<

^
 de

 ''
assass

'
ner

 " 

time int< 

et sa vic-
'fortiitiée avait maintes fois fatigué de ses terreurs son 

Tre sa femme et ses amis 
M le procureur impérial supplie, en terminant, MM. les 
éi de faire leur devoir avec courage, et si celte femme ma-

nte* usée par le remords et brisée par sa conscience, a réel-
emènt commis le crime qui lui est imputé, elle doit en subir 

la peine, quelque terrible qu'elle puisse être. 

M
e
 Dérivau, après avoir, en quelque sorte tracé la 

théorie pénale de l'homicide volontaire, aborde les faits 

si douloureux de la cause, et cherche, dans une analyse 

profonde de l'amour ressenti par la femme Rivière, la 

cause première du déplorable événement du 19 juillet 

dernier. 

Cette femme ardente, passionnée, mariée à un homme 
qu'elle n'aimait pas, rencontra, à deux pas de chez elle, un 
jeune militaire, beau, galant, plein de jeunesse et de séduc-
tion. Elle l'écouta longtemps sans trahir la flamme qui la 
dévorait; mais un jour, enfin, elle se laissa vaincre par ses 
protestations d'un amour protond et éternel. Elle était fière, 
malgré ses quarante ans, d'avoir inspiré cet attachement ex-
traordinaire, et elle céda; car, dit M* Dérivau, telle femme 
eût résisté à l'amour qu'elle éprouve qui ne résiste pas à l'a-
mour qu'elle a inspiré. 

Ainsi commencèrent ces liens terribles, qui devaient se dé-
nouer par la mort de celui qui les avait formés. Fradet, en 
effet, ne tarda pas à se lasser de celle qui s'était donnée à lui; 
et à mesure qu'il s'éloignait d'elle, elle l'aimait davantage : 
son amour était devenu de la fureur, de la folie. 

L'avocat s'etforceensuite de démontrer que la préméditation 
n'a jamais, existé chez la femme Rivière; elle a voulu ramener 
son amant d'abord, même par l'intimidation, puis elle a es-

sayé de l'enlever, croyant le posséder à elle seule quand elle 
l'aurait éloigné de sa femme et de ses enfants. 11 essaie de 

mettre sous un jour favorable la scène du pré de la Grosse-
Pierre et d'exp'iquer les termes menaçants et suppliants à la 
fois des lettres trouvées chez ïYadet. 

Arrivant enfin à la scène du 19 juillet, Me Dérivau, dans une 
narration émouvante, la montre telle qu'elle a dû se passer 
entre cet homme refusant tout à celle qui s'était perdue pour 
m, et cette femme à laquelle la passion exaltée avait ôté les 

w bles restes d'une raison chancelante. 

>ous le dirai-je, messieurs? ma'gré l'horreur invincible 
q«doit lui inspirer le sang qu'elle a versé, malgré le deuil 
éternel qu'elle a semé dans sa propre famille et dans celle de 
?
ou

 amant, malgré la terrible destinée que peut lui faire le 
J'igeiiienldes hommes, le remords, ce bourreau que tout cri-
minel loge dans sou àme, le remords n'a pas encore trouvé 
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COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-SAONE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Madeleine. 

Audiences des 10, 11 et 12 février. 

INCENDIE. 

^ L'accusé est un homme de vingt-cinq ans, aux larges 

épaules, aux traits accentués, aux yeux vifs. Sa mise est 

très propre et bien différente de celle que l'on remarque 

chez la plupart de ceux qui sont accusés du crime d'in-
cendie. 

Une foule considérable remplit la salle d'audience. 

Pendant la durée des débats, la violence de l'accusé a 

donné lieu à de nombreux avertissements de M. le prési-

dent, qui, à plusieurs reprises et avec la plus grande 

bienveillance, invitait l'accusé dans son intérêt à mieux 

comprendre combien son attitude devait mal disposer le 

jury. Mais la fougue de son caractère n'a pas cessé un 

seul instant de se donner carrière. 

Aux questions de M. le président, il répond se nommer 

François-Célestin Guillez, propriétaire, né à Jouvelle le 17 
mai 1832. 

Voici comment l'acte d'accusation rend compte des faits 
reprochés à l'accusé : 

« Le 24 septembre 1855, entre neuf et dix heures du 

soir, un incendie éclata dans la commune de Jouvelle et 

réduisit en cendres les maisons deNicolleRicheton, veuve 

Guillez, de François Cassât et de Marguerite Lallemant. 

Ce sinistre était l'œuvre de la malveillance, et les soup-

çons se portèrent aussitôt sur François-Célestin Guillez, 

qui habitait avec sa mère une des maisons incendiées ; 

mais telle était la terreur inspirée par ce malfaiteur, que 

pendant près de deux années aucun habitant de la com-

mune n'osa le dénoncer à la justice comme auteur du 
crime. 

« L'accusé, après avoir fait de mauvaises affaires dans 

un commerce de vins qu il avait entrepris à Combeaufon-

taine, et avoir entraîné sa mère dans sa propre ruine, 

était venu se fixer à Jouvelle, où il devint agent d'une 

compagnie d'assurances. 

« Dans le courant de juin 1855, la veuve Guillez, de 

concert avec son fils, assura sa maison et son mobilier à 

la compagnie du Soleil, pour une somme qui en dépassait 

de plus de moitié la valeur. Sa gêne alors était extrême ; 

menacée d'une saisie mobilière, sous le coup d'une pour-

suite en expropriation forcée, elle se trouvait réduite, 

pour fournir à ses besoins, à vendre pièce à pièce les 

objets qui garnissaient son logement. Le 10 ou le 12 sep-

tembre, la veuve Guillez se plaignait à sou fils de sa triste 

situation. « Qu'est-ce que tu as toujours à te plaindre, ré-

pondit ce dernier, notre affaire sera faite, la maison sera 

brûlée et tu auras touché l'argent avant que le procès soit 

terminé. — Oh ! mais, malheureux, objecta la mère, dans 

quelle position tu vas te mettre ! Pense donc à toi ; si 

quelqu'un te voit, tu es perdu ! — Sois tranquille, per-

sonne ne me verra ; j'irai en chemise et je me coucherai 

tout de suite après. Au surplus, pour éviter tous soup-

çons, je ne veux pas mettre le feu chez nous, je le met-
trai chez nos voisins. » 

« Ces propos si graves, quoique prononcés à voix bas-

se, furent entendus par la femme de l'accusé lui-même; 

elle les répéta à plusieurs membres de sa famille, et plus 

tard, à la suite de mauvais traitements dont l'avait acca-

blée son mari, elle les révéla à la justice. À peu près à la 

même époque, Guillez engageait plusieurs de ses voisins 

à assurer leurs maisons, en leur annonçant qn'avant huit 

jours le feu serait dans le quartier. Aussi, lorsque l'événe-

ment du 24 septembre vint confirmer cette sinistre pré-

diction, tous ont déclaré qu'ils n'avaient pas été surpris 

et qu'ils s'y attendaient. L'un d'eux, à la vue des flammes 

qui embrasaient la maison de la veuve Guillez, ne craignait 

pas de dire publiquement : « C'est Guillez qui se brûle. » 

« Dès le commencement de l'incendie et avant même 

que le nommé Cassât, qui en fut la première victime, ne 

fût éveillé, l'accusé et sa mère déménageaient déjà leur 

mobilier qu'ils sauvèrent presque entièrement, et cepen-

dant, lorsqu'il s'agit du règlement du sinistre, ils eurent 

l'audace de réclamer à la compagnie d'assurances la tota-

lité de l'indemnité, comme si tout avait été la proie des 
flammes. 

« Le feu avait pris naissance au premier élage de la 

maison Cassât dans un bûcher rempli de bois et d'autres 

matières inflammables et séparé seulement par un mur 

mitoyen du grenier appartenant à la veuve Guillez. Après 

l'incendie, chacun put apercevoir dans ce mur resté de-

bout une ouverture beaucoup plus large du côté de Guil-

lez que sur les parties opposées et pratiquée à*la hauteur 

même du bûcher de Cassât. Il ne fut alors douteux pour 

personne que le feu avait été 'communiqué par cette ou-

verture à la maison voisine. Guillez comprit bientôt lui-

même la gravité de ce signe accusateur ; un témoin le vit 

pendant une nuit se diriger du côté des ruines, et, le len-

demain, on remarqua que le trou avait été complètement 

bouché. L'accusé, malgré les charges qui pèsent sur lui, 

a toujouis nié être l'auteur du crime qui lui est imputé. » 

Cinquante et un témoins ont été entendus tant à la re-

quête du ministère public qu'à celle de l'accusé Tous 

viennent attester la crainte que leur inspire l'accusé. 

M. Choppin-d'Arnouville, substitut, a soutenu énergi-

quement l'accusation. 

Me Noiron fils, nommé d'office pour présenter la défense 

de l'accusé, s'est efforcé de démontrer au jury que l'ac-

cusé n'avait aucun intérêt pour commettre le crime, et 

que les preuves fournies par l'accusation n'étaient pas 

assez positives pour servir de base à une condamnation. 

Ces deux plaidoiries n'ont duré pas moins de six heures. 

Après le résumé de M. le président, le jury entre dans 

la chambre de ses délibérations. 

U en revient, au bout d'une demi-heure, avec un ver-

dict affirmant'sur toutes les questions, mitigé par l'admis-

sion de circonstances atténuantes. 

La Cour condamne l'accusé à la peine des travaux for-

cés à perpétuité. 

ami 

ANGLETERRE. 

TRIBUNAL DE POLICE DE ROW-STREET. 

Présidence de M. Jardine. 

Audience du 15 février. 

ARRESTATION DE BERNARD, ACCUSÉ CONTUMACE DE L'ATTEN-

TAT COMMIS LE. 14 JANVIER CONTRE L'ËMPEREUR ET L'iM-

PËRATRICE. — COMPARUTION DE L'ACCUSÉ DEVANT LE JUGE 

DE BOW-STREET. 

Au moment où va s'ouvrir l'audience du Tribunal de 

fiow-Slreet, une foule considérable assiège les abords de 

ce Tribunal, attirée par le bruit qui vient de se répandre 

que Simon Bernard, arrêté hier dimanche sous l'accusa-

tion d'être l'un des complices de l'attentat commis le 14 

janvier dernier sur l'Empereur des Français et sur S. M. 

l'Impératrice Eugénie, doit comparaître à dix heures de-

vant M. Jardine. 

M. Montague Liverson, sollicitor, se rend auprès de ce 

magistrat et lui demande l'heure précise de celte compa-

rution. Il déclare avoir parcouru plusieurs stations de po-

lice et n avoir pas pu apprendre où est détenu Rernard en 

ce moment. Il annonce qu'il va se rendre près de M. Ri-

chard Mayne afin d'avoir des renseignements positifs à 

cet égard, et il prie M. Jardine, si Rernard était amené 

pendant son absence, de vouloir bien attendre son retour 
pour ouvrir le débat. 

M. Jardine, sans pouvoir préciser l'heure à laquelle 

Bernard lui sera amené, permet à M. Liverson de faire 
droit a sa demande. 

Un peu avant une heure, M. Bodkin, qui est chargé de 

soutenir la poursuite au nom de la Trésorerie, vient annon-

cer que Bernard devait être amené à une heure ; mais, 

comme M. Sleigh a été chargé par le solliciter Shean de 

défendre les intérêts de l'accusé, il demande qu'on attende 
l'arrivée du défenseur 

M. Sleigh arrive et, un peu après deux heures, MM. 

Richard Mayne et Gteenwood arrivent aussi et prennent 

place sur les sièges qui leur ont été réservés. 

Bernard est introduit et placé à la barre. M. Bodkin dit 

qu'il a à faire entendre quelques témoins qui sont étran-

gers, mais qu'il peut démontrer, quant à présent, que 

Bernard est le complice de Pierri et d'Orsini dans le com-

plot qui a eu pour objet d'attenter à la vie de l'Empereur. 

U pourra prouver que Bernard a fourni à Pierri et à Or-

sini les deux pistolets, dont l'un a été trouvé sur Pierri 
quand celui-ci a été arrêté. 

On entend les témoins. 

Juks-François-Alphonse Granger, inspecteur de la 

police française : J'étais de service, le 14 janvier dernier, 

à la porte de l'Opéra où étaient attendus l'Empereur et 

l'Impératrice. Ils arrivèrent vers 8 heures 40 ou 8 heures 

45 minutes. J'ai entendu trois détonations de grenades 

qui ont atteint et blessé plusieurs personnes. 

F rancis-Etienne Chevalier : Je suis inspecteur de police 

à Paris. Le 14 janvier dernier, étant de service à la porte 

de l'Opéra, j'ai coopéré à l'arrestation de Pierri, qui est 

actuellement en prison à Paris, et dont le nom de baptême 

est Joseph. Je le connaissais depuis plusieurs années ; j'é-

tais présent quand il a été fouillé. 

M. Sleigh : Ce qui s'est passé à Paris ne peut faire ici 

l'objet d'une déposition, à moins que M. Bodkin établisse 

un rapport de connexité entre ces faits et ceux qui nous 
occupent. 

M. Jardine : Nous marcherons pas à pas. 

M. Bodkin : Je suis prêt à prouver tout ce que j'ai 
avancé. 

Le témoin, continuant : J'ai trouvé sur lui la grenade 

que je réprésente. (Ici le témoin ouvre une boîte dont il 

est porteur et en retire une grenade à main qu'il fait 
passer à M. Bodkin.) 

M. Bodkin, avant de la prendre : Je pense que vous en 

avez ôté ce qui en rendrait le maniement dangereux ? 

Le témoin : Oui, sir ; elle est maintenant tout à fait 
inoffensive. 

M. Bodkin prend cet engin de destruction, qui a la 

forme d'une poire et qui s'ouvre en deux parties, dont 

l'une est garnie de capsules à sa partie inférieure. 

Le témoin : L'intérieur était rempli de poudre fulmi-

nante qui communiquait avec les cheminées et les cap-
sules. 

M. Keigh : L'avez-vous vu ouvrir? 

Le témoin : Non, mais cela résulte de l'examen et du 

rapport des experts chimistes. Ce que j'ai vu, ce sont les 

capsules qui garnissaient la grenade à l'extérieur. J'ai 

aussi trouvé sur Pierri le poignard et le revolver à cinq 

coups que je représente, lequel était chargé et amorcé. 

Orsini a été arrêté presqu'en même temps. 

M. Jardine : Y avait il quelque chose dans la bombe 
quand vous l'avez trouvée? 

Le témoin : Oui, Votre Honneur, elle était chargée 
ainsi que je l'ai dit. 

Thomas King : Je suis employé de la compagnie du che-

min du Sud-Est et je suis au siège de l'administration, 

40, Regent-Circus, Piccadilly. Il y a sept ans environ que 

je connais le prévenu Bernard. Le 2 janvier dernier, il 

est venu à mon bureau avec un paquet qui m'a paru être 

une boîte carrée, avec quelque chose qui paraissait être 

empaqueté au-dessous. Le tout était recouvert d'une 

grosse toile d'emballage. Le paquet était adressé à M. 
Outrequin, rue Saint-Denis, 277, Paris. 

Nous avons causé quelques instants. Dans le courant de 

la conversation, il me dit ce que cet envoi contenait, 

parce que je lui demandai de ine déclarer la nature des 

objets envoyés et leur valeur. Il me dit : <• Ce sont deux 

revolvers, qui valent 12 livres, et quelques échantillons 

sans valeur. » C'est en vertu des prescriptions de la 

douane que nous demandons toujours des renseigne-

ments de cette nature pour les envois à l'étranger. 

Quand je lui demandai de signer la déclaration qu'il 

avait faite et que je viens de rapporter, il me dit : « J'au-

rais mieux fait de ne rien dire ; quant à signer, je ne le 

ferai pas .• mon nom est signalé en France comme celui 

d'un proscrit ; ce serait suffisant pour empêcher le paquet 
de parvenir à son adresse. » 

Je n'insisiai pas, parce que la déclaration exigée est 

plutôt une mesure fiscale qu'autre chose, et qu'il me dit 

que je le connaissais assez, ce qui était vrai, pour savoir 

que l'administration ne perdrait rien avec lui. Il me de-

manda une foule de renseignements sur les départs des 

trains, tant pour les bagages que pour les voyageurs. Je 

lui demandai : « Monsieur Bernard, est-ce que vous pen-

sez aller bientôt en France ? — Non, me dit-il ; je n'y ren-

trerai que quand Vautre sera revenu ici. — Ça sera peut-

être long, lui dis-je. — Oh! non, répondit-il; j'espère 
que ce sera bientôt. 

Il y avait des drapeaux tricolores près du bureau où 

nous étions ; il me dit, en me les montrant .• « Votre bon 
allié! » •* 

Quand j'ai appris ce qui s'était passé à Paris, j'ai ra-

conté à l'ambassadeur de France ce qui s'était passé dans 
mon bureau. 

M. Sleigh: Bernard ne vous a-t-il pas dit plusieurs fois, 

depuis que vous le connaissez, qu'il espérait rentrer en 

France quand l'Empereur reviendrait ici? 

Le témoin : U ne m'a dit cela que le jour que je viens de 

rappeler. Je ne parlais jamais politique avec lui. 

Frédéric Williamson : Je suis l'un des officiers de po-

lice qui ont arr êté hier le nommé Bernard à Bath-place, 

Bayswater. Je le trouvai dans une pièce du rez-de-chaus-

sée. Je lui fis connaître ma qualité, et lui montrai le man-

dat en vertu duquel je l'arrêtai pour complicité de l'at-

tentat dirigé contre la vie de l'Empereur des Français. Il 

me demanda la permission de monter dans sa chambre, 

ce que je refusai d'accorder. U me dit : « Si j'ai commis 

un crime, j'en dois répondre. » Et nous nous dirigeâmes 

vers le poste de police de Scotland-yard. 

Comme en nous demandant, à l'agent Tinniaci, qui 

m'accompagnait, et à moi la permission de monter dans 

sa chambre à coucher, il avait indiqué où elle était si-

tuée, j'y montai et j'y trouvai un pistolet revolver non 

chargé et cette autre arme à main que je vous représente. 

Le pistolet vient de chez Harvey, d'Exter. Il n'y avait pas 

de poudre avec l'arme, mais un tourne-vis, quelques bal-
les et des capsules. 

En nous rendant à la station, il nous dit: «Pourquoi 

n'avez-vous pas voulu me permettre de monter dans ma 

chambre? Est-ce que vous aviez peur? » Je lui répondis 

que j'avais le droit de faire ce que je jugeais convenable à 

ma sûreté personnelle et à la sienne. Il me répliqua : « U 
n'y avait rien à craindre, parce que vous êtes des agents 

anglais; si vous aviez été des agents français, je vous au-

rais brûlé la cervelle. » 

M. Sleigh : Jusqu'ici, je ne vois rien dans ce débat qui 

rattache Bernard au crime commis en France par Pierri et 

par Orsini. Je ne vois qu'un délit qui comporte l'admis-

sion d'une caution pour la liberté provisoire du prévenu, 

et je pense que l'honorable magistrat ne refusera pas 

d'accepter ma propre garantie. 

M. Bodkin : Je ne pense pas que mon docte ami parle 

sérieusement quand il propose une caution pour faire 

mettre en liberté un individu qui déclarait, il y a quelques 

heures, être dans l'intention de tuer tout agent français 

qui voudrait l'arrêter. 

M. Jardine : Le prévenu gardera prison jusqu'à au-

jourd'hui en huit. 

M. Bodkin : Je ne doute pas que ce jour-là l'autre 

conspirateur, Allsop, ne soit aussi sous la main de la jus-

tice. 

On lit dans le Morning Chronicle • 

« On sait que c'est à la requête Ju gouvernement fran-

çais que des poursuites ont été dirigées contre Allsop. Sir 

R. Mayne a cru devoir lancer un mandat d'arrêt contre cet 

individu, et, comme on a appris en même temps qu'il était 

absent de son domicile, on a offert une récompense pour 

son arrestation. On assure que, dans le cas où elle aurait 

lieu, il doit être remis aux mains du gouvernement fran-

çais, pour être jugé avec les autres prisonniers. Jusqu'à 

ce moment, on n'a aucune nouvelle d'Allsop, qu'on dit 

être parti pour l'Amérique. » 

De son côté, le Times donne les renseignements sui-

vants : 

M. Bernard a de quarante-cinq à cinquante ans, et on le 

dit très habile linguiste. Depuis plusieurs années, comme 

l'ont fait plusieurs autres Français qui ont trouvé un asile 

à Londres, il y donnait des leçons de langues. Dans cer-

tains lieux, il était connu sous le sobriquet de « Bernard 

le Clubiste, » à cause de la participation qu'il a prise 

comme chef de club aux agitations révolutionnaires qui ont 

suivi en France la chute de Louis-Philippe. 

Il avait été obligé, dit-on, de quitter Paris pendant la 

durée de la dictature militaire du général Cavaignac, après 

les journées de juin 1848, et, depuis cette époque, il au-

rait résidé en Espagne, mais principalement en Angle-
terre. 

Quand Orsini était en Angleterre, Bernard l'accompa-

gnait partout où il faisait des lectures. C'est l'individu qui 

est contumace en France dans le procès du 14 janvier 

que le jury va juger à Paris. 

CHRONiatlB 

PARIS, 15 FEVRIER. 

Par décret en date du 15 février, ont été nommés au-

diteurs de 2e classe au Conseil d'Etat, MM. Réalier-Du-

mas, de Vaufreland, Chauchard,' de Samte-Foy, Vidal de 

Lévy, Monnier, de Reverseaux, Binder, Roussigné. 

Le Pont-au-Change, cette masse de pierres jetée sur la 

Seine, a vu, dans ces dernières années, bien des change-

ments opérés autour de lui, sans y participer pour son 

compte. Il est toujours décoré de ses décrotteurs, de ses 

marchands de coco, de ses tondeurs de chiens, de ses li-

braires en plein vent et de ses marchandes de pommes. 

Au nombre de ces dernières est une bonne femme si 

vieille, si vieille, que les plus vieux ne peuvent se rappe-

ler l'avoir jamais vue jeune. Depuis un temps immémorial, 

assise sur sa chaise, adossée au parapet, la tête renversée 

sur la poitrine, l'été, l'hiver, par la pluie, par le soleil, 

elle semble incrustée dans le granit du pont; elle ne sort 

de cette immobilité que pour vendre de temps en temps 

un tas de pommes et recevoir un sou qu'elle met dans sa 

poche avec un bon sourire, souvent avec un signe de 

croix, cette action de grâces du pauvre pour si petite que 

soit la manne qui lui tombe du ciel. 

Bien des gens passent devant elle sans jeter un coup-

d'œil sur cette doyenne de la petite industrie parisienne, 

mais il en est d'autres qui ralentissent le pas pour la re-

garder plus longtemps. De ce nombre est un employé du 

Palais qui, deux fois par jour, passe sur le Pont-au-

Change, et a pris la bonne vieille en affection. II voulait 

lui venir en aide, en toute petite aide, car il n'est pas ri-

che ; il n'aime pas les pommes, et d'ailleurs que pouvait-

elle gagner sur la vente d'un tas de pommes? D'un autre 

côté, il craignait de l'humilier en lui faisant ostensible-

ment l'aumône. Après s'être longtemps ingénié, voici le 

moyen qu'il trouva : En approchant de la place de la 

marchande, il ralentissait le pas, tenant tout préparé un 

sou entre le pouce et l'index ; en passant devant sa table, 

quand il avait bien remarqué quelle ne pouvait le voir, il 

déposait doucement son offrande entre deux tas de pom-

mes, puis, honteux, confus, comme d'une mauvaise ac-

tion, il baissait la tête, hâtait le pas, se gardant bien de se 

retourner pour n'être pas pris en flagrant délit. 

Combien de sous, ainsi tombés du ciel, la bonne vieille 

a-t-elle ramasses? Nul ne le sait, mais un jour un tiers est 

intervenu entre le ciel et elle, et a mis les sous dans sa 

poche. Est-il besoin de dire que ce tiers n'était, ne pou-

vait être qu'un de ces gamins de Paris, un de ces extraits 

d'homme, pétris de cœur et de malice qui, dans la même 

heure, dérobent un sou à un pauvre et sauvent un homme 

qui va se noyer dans la rivière. Théophile avait remarqué 

le pieux manège de l'employé, et aussi discrètement que 

celui-ci la déposait, celui-là enlevait l'offrande. Mais des 

yeux avaient aussi remarqué le stratagème do Théophile ; 

les voisines de la vieille marchande le surprirent en fla-

grant délit, et dans leur première indignation elles l'ont 
fait arrêter. 

Théophile avait donc à se justifier aujourd'hui devantde 

Tribunal correctionnel d'une prévention de vol, ce qu'il a 

fait avec beaucoup d'esprit, d'une part, en versant d'a-

bondantes larmes, de l'autre en présentant pour ses ré-

pondants son père, sa mère et son maître d'apprentissage, 

qui, tons trois en chœur, se sont portés garants de ses 

faits et gestes pour l'avenir. Théophile a été acquitté; la 

bonne vieille lui a pardonné ; on n'oserait en dire autant 

de son ami l'employé, bien marri de voir sa ruse décou-
verte. 

ÉTRANGER. 

RELGIQUE. — On écrit de Perwez : 

« Chaque année, pendant l'hiver, une bande de mal-

faiteurs met à contribution plusieurs communes du canton 

de Gembloux, et se signale par des vois nombreux, ac-
complis avec une audace inouïe. 

« Dernièrement encore, à Corroy-le-Château, une da-
me déjà âgée, habitant avec sa servante une maison si-

tuée au centre de la commune, a reçu la visite de ces rô-

deurs de nuit, qui lui ont enlevé des objets précieux et 

une somme d'argent assez forte. Cette 'dame n'est pas 

encore complètement remise de la frayeur que lui a cau-

sée cette attaque nocturne, et voici comment elle raconte 
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ce qui s'est passé : 

« Vers onze heures ou minuit, un bruit étrange la ré-

veilla en sursaut ; elle écoute, le bruit semble venir de la 

pièce qui précède sa chambre à coucher ; on essaie de je-

ter la porte en dedans. Un indicible effroi s'empare de 

Mme X., elle appelle à grands cris sa servante couchée 

dans une chambre voisine ; celle-ci accourt, et, au même 

instant, la porte cédant enfin, livre passage à cinq ou six 

hommes de haute taille, armés et masqués. La servante, 

paysanne robuste et courageuse, veut opposer de la résis-

tance, mais elle est accablée de coups, et l'un des bandits, 

lui mettant un couteau sur la gorge, lui dit : « Tais-toi, 

ou tu es morte ! » 

« Pendant ce temps, Mme X... avait essayé d'assurer sa 

porte en dedans ; mais, reconnaissant bientôt, aux efforts 

des assaillants, que toute résistance élait inutile, elle s'é-

lança par une fenêtre, au risque de se tuer, et courut de-

mander du secours. Mais tout le monde dormait dans le 

village, et les voisins ne s'éveillèrent pas à temps pour 

empêcher de commettre le vol. Du fond d'une ruelle où 

elle s'était blottie, M™e X... vit bientôt passer devant elle 

les malfaiteurs, emportant le coffre qui renfermait ses bi-

joux et son argent. Le lendemain matin, en suivant les 

traces des voleurs, on retrouva le coffre au milieu des 

champs ; inutile d'ajouter qu'il était vide. -> 

Vonrtte de Parla du 15 Février l«ss 

Au OOCl^UDt.D" 9. 

Fin courant, y 

Au comptant, H"c, 
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Chemin de l'Kgt(anc) 710 — 

— (nouv.) 
Paris à Lyon — — 
Lyon à la Méditerr.. 837 50 
Midi 562 50 
Ouest 692 50 
Gr. «entrai de France. 647 50 

Bordeaux à la Testé. 
Lyon à Genève... ».. 
St-Ramb. à Grenoble. 
Ârdemies et l'Oise... 
Grai ssessac à ï iéziers. 
Société autrichienne. 

Central-Suisse ..... 
Victor-Emmanuel... 

Ouest de la Suisse... 

710 — 

355 -
758 75 

495 — 

abcès, Onguent CANET-GIRARD pour guérir les plaies, 

panaris, etc.; boulevard de Sébastopol, 11. 

— Ce soir, aux Français, Feu Lionel, dont le succès gran-
dit à chaque représentation, sera précédé du Jeune Mari. Ré-
gnier, Got, Delaunay, Monrose, Bressant, Anselme, Mirecour, 

Saint-Germain, M°"s Bonval, Fix, Savary, Figeac et Jouassain 
rempliront les principaux rôles. 

— ODÉON. — Aujourd'hui, la Jeunesse, la belle comédie de 
M. Augier. La pièce, mise en scène avec beaucoup de soin, est 
supérieurement interprétée par Fechter, Ti.-seraut, Rime, Thi-
ron, M"" Lacressonnière et Thuillier. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 29 représentation 
du Carnaval de Venise, opéra-comique en trois actes, ]wuoles 
de M. Ti Sauvage, musique de M. Ambroise Thomas; M'"0 Ma-
rie Cabel remplira le rôle de Sylvia; les au res rôles seront 
joués par Sloekhausen, Delaunay-Riquier, Prilleux, Beckers, 
M""s ltévilly et Félix. Le spectacle sera complété par le Caïd, 
joué par Faure et M11' L'Héritier. 

— THÉATRE-LÏRIQUE. — Aujourd'hui 15e représentation du 
Médecin malgré lui, de Molière, mis en musique par M. Ch. 
Gounod, précédé de : le Sourd. Demain jeudi, 17° représenta-
tion de la Demoiselle d'Honneur. 

— VAUDEVILLE. — Par extraordinaire, les Mémoires du 
Diable (Félix, Delannoy), reprise qui a tout l'attrait d'une nou-
veauté; Triolet (Delannoy, Chambéry) ; laGallegada et la Perle 
de l'Andalousie, par les danseurs espagnols qui viennent d'ob-
tenir un légitime succès. On commencera par En bonne For-

tune, 

— Aujourd'hui, à la Porte-Saint-Martin, 6° représentation 
de la Moresque, drame en cinq actes, pour la rentrée de M,ne 

Guyon. 

— AMBIGU-COMIQUE. — Aujourd'hui mercredi, pour la der-
nière représentation, Pose Bernard et la Tour de Londres. Du-
maine, Laurent, Castellano, Orner, M°"s Marty, Delaistre et 
Debora jouent les principaux rôles. 

SPECTACLES DU 17 FÉVRIER. 

OPÉRA. — La Somnambule, le Comte Ory. 

FRANÇAIS. — Feu Lionel, le Jeune Mari. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Carnaval de Venise, le Caïd. 

ODÉON. — La Jeunesse. 

ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Le Médecin malgré lui j„ j» 

Mémoire» 

biche». 

YAUDEVILLE. — La Perle de l'Andalousie 

VARIÉTÉS. — Ohé! les P'iits agneaux. 

GYMNASE.— Le Fils naturel. 

PALAIS-ROYAL. — Marcassin, la Chasse au 

PORTE-SAINT-MARTIK. — La Moresque. 

AMBIGU. — Bose Bernard, la Tour de Londres 

G.UTÉ. — Les Fiancés d'Albano. 

CIFQUE IMPÉRIAL.— Turlututu chapeau pointu 

FOLIES. — Tiois nourrissons, Un Bal, Jobin, Minuit 

DÉLASSEMENTS. — Suivez le monde, une Vie de Poli
c

[ 

FOLIES-NOUVELLES. — Le Loup garou 

LUXEMBOURG. — Le Muet, Bocquet. 

BEAUMARCHAIS. — Les Champignons, le Royaume du 

BOUFFES PARISIENS. — Les Petits Prodiges, Brujchj^
0616, 

CIRQUE NAPOLÉON, — Tous les soirs à 8 h. exercicesé ' 

ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les goj*" 

CONCERTS DE PARIS. — Tous les soirs, de 8 à U 

Prix d'entré : 1 fr., places réservées, 2 fr. 
hçij 

»«1 

TABLE DES MATIERES 

DE LA GAZETTE DES TRIB 
Année 1857 

Prix. P»ri»,« fr.jdëpartement»,6f
r 5o 

Au bureau de la Gaiette des Tribunaux, rue de 

du-Palais. 2. 
Hatl,; 

Imprimerie de A. GOYOT, rue Neuve-des-Mathurins,18 

Ventes im mobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MAISON A CUCHY-LA-GAREIM 
Etude de M

E
 BOTTET, avoué à Paris, rue du 

Helder, 12. 
Adjudication, au Palais-de-Justice, à Paris, 

deux heures, le jeudi 25 février 1858, 

D'une MAISON rue de la Fabrique, 6, à Cli-
chy-la-Garenne (Seine). 

Mise à prix : 16,566 fr. 66 c. 
S'adresser à M" BOTTET, Devant, Lesage, 

Boinod, Mouillefarine, avoués. (7813) 

| chemin de fer du Nord. 
Contenance : 1,400 mètres environ. 

Mise à prix : 80,000 francs. 
S'adresser à MES OOMABTIIW et Chéron, a 

voués ; 
Et à M" Acloque et Delahaye, notaires. (7818)* 

de 

HOTEL À PARIS 
Etude de M

E
 FIIBCY JLA PERÇUE, avoué, 

rue Sainte-Anne, 48. 
Vente sur licitation, à l'audience des criées à 

Paris, le mercredi 10 mars 1858, 
De l'ancien HOTEL LA BOCIIEFOU-

CACEB, avec grand jardin, etc., à Paris, rue de 
Grenelle-Saint-Germain, 102. 

Contenance, 3,318 m. 20 c, pouvant se prêter 
à des divisions et améliorations importantes. 

Revenu actuel, 31,230 fr., susceptible d'aug-
mentation. 

Mise à prix : 400,000 fr. 
S'adresser à M" LA PERCHE et Brémard, 

avoués, et à Mes Tresse et Boissel, notaires. 
.(7776)* 

GRANDE PROPRIÉTÉ À PARIS 
Etude de M

E
 COUAUT1V avoué, rue 

Bergère, 18. 
Vente au Palais, le samedi 6 mars 1858, deux 

heures, 
D'une grande PROPRIÉTÉ composée de 

plusieurs corps de bâtiments, cours, jardins et 
dépendances, à Paris, à l'angle de la rue du Fau-
bourg-Saint-Denis, 227 et du chemin de ronde de 
la barrière Saint-Denis, mitoyenne avec la gare du 

DEUX MAISONS A PARIS 
Etude de H" HARDY, avoué à Paris, r 

Neuve-Saint-Auguslin, 10. 
Adjudication, eu l'audience des criées 

! Seine, le 6 mars 1858 : 
1° D'une MAISON sise à Paris, rue Saint-

Jacques, 152, et rue des Grès, 4, 6, 8 et 10. 
Revenu net : 6,272 fr. 

Mise à prix: 100,000 fr. 
2° Et d'une MAISON et dépendances, sise à 

Paris, rue de Miromesnil, 49. 
Revenu net : 9,013 fr. 

Mise à prix: 120,000 fr. 
S'adresser : 1° audit M" HARDY, avoué pour-

suivant ; 
2° A M« Bonnel de Longchamp, avoué, rue de 

l'Arbre-Sec, 48; 
3° A Me Prestat, notaire, rue de Rivoli, 77. 

.(7809) 

Ventes mobilières. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

JILLE-L'ÉYÈQiiE HOTEL RUEDE LA 
63, à vendre, en la chambre des notaires de Paris, 
e 23 février 1858, ledit hôtel composé d'un corps 

de bâtiment t rincipal entre cour et jardin anglais, 
deux corps de bâtiment donnant .'■ur la rue, dont 
un avec porte-cochère; autre corps de bâtiment 
avec écurie et remise ; petite cour deservice, au le-
vant. 

Mise à prix: 190,000 fr. 
Il y aura adjudication même sur une seule en-

chère. 
S'adresser : à M* BAODIEB, notaire à Paris, 

rue Caumartin, 29 ; 
Et sur les lieux pour visiter la propriété. 

(7783) 

FONDS DE g DE VINS TRAITEUR 
Adjudication, par suite de liquidation judiciai-

re, en l'étude de M" THION DE LA CHAU-

ME, notaire à Paris, rue Laffitte, 3, le mercredi 

24 février 1858, à midi, 
D'un EOmilS de commerce de MARCHAND 

DE VINS. THAITICI R, BOTISSaiUB ET 

MARCHAND DE COMESriRLES, ex-
ploité à tiulignolles-Monceaux, avenue de Clichy, 
37, par la société Jacot et O, et comprenant l'a-
chalandage, les objets mobiliers accessoires et le 
droit au bail des lieux où s'exploite le fonds, et 
d'un appartement au deuxième étage dans la mê-

me maison. 
Mis» à prix, outre les charges, 4,000 fr., et mê-

me à tout prix. 
S'adre-ser à Me THION DE LA CHAU-

ME, notaire, rue Laffitte 3; 
Et à M. Richard.ère, liquidateur de la société, 

rue de la Victoire, 9. (7816) 

il. LES ACTIONNAIRES^^ 
et Ce sont convoqués en assemblée générale ordi-
naire et extraordinaire, au siège d-; la société, rue 
Rossini, 3, le jeudi 4 mars, deux heures de rele-

vée, 1° pour entendre le rapport du conseil de 
surveillance sur les comptes de l'exercice do 1857; 
2° pour nommer deux membres du conseil do 
surveillance en remplacemint de deux membres 

sortants. 
Le 17 février 1858. E. B'ARCET et O. 

(19153) 

SOCIÉTÉ G DE GALVANOPLASTIE 
Mil. les actionnaires de la société générale de 

Galvanoplastie sont informés que l'assemblée 
générale se réunira le vendredi 5 mars prochain, 
à trois heures de l'après-midi, au siège social, rue 

Popincourt, 88. 

Pour être admis à l'assemblée chaque action-
naire devra avoir déposé vingt actions au moins à 

la caisse de la société, le 28 févr.er coura t au 
plus tard. (19155) 

UN 

C
IL a convoqué ses ac-

ùoi ciélé I» ijUW' N l ETli 
mardi 2 mars 1858. C'est par erreur d'impression 
que dans notre n° du 13 fév. on a mis EGGINA etO. 

(19154) 

ancien voyageur se chargerait, à Lyon k 
placement, sur prix-courants ou échantillons 

de toute espèce de marchandises. Ecrire franco am' 

initiales A. C, poste restante, à Lyon. (igjjji 

il! M1PA\T Châles des Indes et de Fra» 
IH> Util "Il 1 • Vente, échange et réparations, 

41, Obaussée-d'Antin, au premier. (19112)* ' 

«RM 

STÉRILITÉ DE LA FEMME 
constitutionnelle ou accidentelle, comdlèrêmM 
détruite par le traitement d>5 M"" I.«chapelle, mai-
tresse sage-femme , professeur d'aceoiicliemêit 
Consultations tous les jours, de 3 à 5 heure», rat 
Jii Monthabor, 27, près les Tuileries. 

Un numéro est envoyé comme essai à toutes les personnes qui en font la demande, par lettre affranchie, j 
à M. DOLLÏNGEN, 48, rue Viviennc. 

GAZETTE DE PARIS 
AKKIE NON POLITIQUE AIÏÎÏKE *■* 

Paraissant tous les Dimanches, sous la Direction de SI. D0LL1NGEN. 
PARIS : Trois mois, 5 fr. — Six mois, 4© fr. — Un an, 10 fr. 

DÉPARTEMENTS : Trois mois, 8 fr. — Six mois, 4* fr. — Un an, *© fr. i 

PRIME. — QUATRE MAGNIFIQUES GRAVURES in-folio sur Chine aux abonnés d'un an. ! 

Bureaux t rue Virienne, S S, coin du Huttlevard. 

SOCIETE RUE MONTMARTRE. 

ŒN0PH 
REDUCTION M PRIX DES VINS 

Le litre de 80 cent, est réduit à
 <

 70cent. 

La bouteille de 60 c. est réduite à 55 -

La bouteille de 70 c. est réduite à 65 -

La bouteille de 80 c, est réduite à 75 -

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

sente» sisotsîlSérs»©. 

V1'.«T6S PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le K février. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurp, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(6630) Chaises, bureaux, fauteuils, 
tables, toilette, commode, etc. 

En une maison sise à Paris, rue de 
Milan, 2t. 

(6623) Tables, fauteuils, guéridon, 
bahuts, étoffes, etc. 

A Paris, chemin de ronde des Mar-
tyrs, H. 

(6828) Charrette montée sur roues 
et essieu, forge, enclume, etc. 

Le 16 février. 
A La Villette, 

En une maison sise cite Philippe. 
(6624) Commode, tatdes, chaises, ar-

moire, glaces, pendule, linge, etc. 
A Cliohy, 

Route de la Révolte, 162. 
(6625) Tables, chaises, armoire, ca-

napé, linge, fourneaux, etc. 
Le 18 février. 

En l'Hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(6626) Buffet, glaces, commode, fau-
teuils, pendule, chaises, etc. 

(6627) Tables, chaises, étagère, ri-
deaux, buffet, guéridon, gface,etc. 

(6628) Bureau, cliaises, guéridon, 
fauteuils, lableaux, voitures, etc. 

(662'.)) Tables, guéridons, tapis, l'au-
teuils, chaises et effets de femme. 

(TOI) Table, chaises, commode, us-
tensiles de cuisine, buffet, etc. 

i"6632) Bibliothèque, bureau, cana-
pé, pendule, chaises, tilbury, etc. 

(6633) Comptoirs, casiers, bureaux, 
corps de tiroirs, tables, etc. 

(6634: Comptoirs, balance, poids, 
bouteilles vin de Cbampagne, etc. 

(6635) Tables, commodes, cliaises, 
étagère, etc. 

(6636) Tables, chaises, divans, bo-
caux, glaces, comptoirs, etc. 
En une maison à Paris, rue du 

Château-d'Eau, 96. 
(6637) Tables, commode, pendule, 

lampe, gravures encadrées, etc. 
Impasse Sandrié, 1. 

(6"38) Commode, secrétaire, tables, 
chaises, glaces, fauteuils, etc. 

En une maison sise à Paris, rue de 
la Boqueile, 182. 

(6639) Table ronde, chaises, lampe, 
cave à liqueurs, pendule, etc. 
Rue Orenelle-Saiiit-llonoré, 38. 

(6640) Comptoirs, glaces, chaises, 
billard, pendule, tables, etc. 

En une maison rue de la Ville-
l'Evêque,5I. 

(6641) Chaises, glaces, divans, pen-
dules, console, etc. 

En une maison sise à Paris, boule-
vard de Slrasbourg, 36. 

(6642) Comptoir, bureau, chaises, 
guéridons, coupons de drap, etc. 

A Neuilly. 
Sur la place publique. 

(6643) Tables, tapis, tabourets, gla-
ces, comptoirs, horloge, etc. 

La publication légale des ades de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinqunnte-huit, dans 
(rois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Oroif, et le Journal gé-
néral d'Âffi.ches, dit Petites Àj\iches, 

SOCIÉTÉS. 

Etude de Mc BELON, huissier, 
31, rue Vivienne. 

\a D'un aide sous signature privée, 
fait quintuple à Paris, le trente et 
un octobre mil huit cent cinquante-
sept, enregistré à Paris le quatorze 
novembre suivant, folio 95, verso, 
case 2, reçu six francs, décimes 
compris, signé Pominey. intervenu 
entre : i° M. Auguste BESSON, fon-
deur, demeurant à Paris, impasse 
Lafayette, 5 ; 2" M. Marius-Antoine-
Jean-Bapliste PELLEN, négociant, 
demeurant à Paris, rue Lafiitte, 56; 
3° M. Emile-Marius-Jean-Baptiste 
PELLEN, négociant, demeurant à 
Paris, rue d'Anjou-Saint-Honoré,76; 
4° M. Jean-Prédéric-Guillaume-Louis 
BAUTMANN, négociant, demeurani 
à Paris, rue de Buffaut, 41; 5° M. Ma-
rie-Louis-Edouard OOSTERL1NCK, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
de Buffaut, U; — 2° D'un autre acte 
sous signature privée, conlirmatif 
du premier, et fait quintuple à Pa-
ris, entre les mêmes parties, le neuf 
février mil huit cent cinquante-
huit, enregistré à Paris le lende-
main, tolio 452, verso, case I, reçu 
deux francs vingt centimes, décime 
compris, signé Pommey,— il appert 
uu'une société en nom collectif a 
été formée entre les susnommés 
pour l'exploitation d'une composi-
tion de divers métaux, destinée à 
remplacer le bronze et applicable a 

diverses industries, et dune autre 
composition de métal blanc, desti-
née h la fabrication d'orfèvrerie de 

table et autres, sous la raison so-
ciale E. PELLEN et C". Le siège de 
la société a été provisoirement fixé 
à faris, rue de Buffaut, 11. Cette so-
ciété a été formée pour quinze an-
nées, à partir dudit premier novem-
bre mil huit cent cinquante sept. 
MM. Emile Pellen,Rautmann et Oos-
terlinck auront seuls et séparément 
la signature sociale, à la charge de 
n'en faire usage que pour les be-
soins de la société. Le fonds social 
est fixé à vingt mille francs, qui 
sera fuit par MM. Rautmann el 
Oosterlinck, à raison de dix mille 
francs chacun. En cas de perte de 
la moitié du capital social, la so-
ciété pourra être dissoute. MM. Raut-
mann et Oosterlinck pourront se 
retirer de la société, avec leurs ap-
port et bénéfices, en prévenant trois 
mois à l'avance leurs associés. Tous 

S
ouvoirs ont été donnés au porteur 
'un extrait de l'acte de société pour 

faire les publication^ légales. 
Pour extrait : 

BELON, 

(8830) 31, place de la Bourse. 

D'une délibération, à la date du 
deux février mil huit cent cinquan-
te-huit, enregistrée le même jour, 
par Pommey, receveur, qui a perçu 
sept francs soixante-dix centimes, 
prise par l'assemblée générale des 
actionnaires de la Société du Crédit 
des chemins de fer urbains et vici-
naux, sous la raison sociale R. DE 
LA CHATRE et O; constituée par 
acte du dix juillet mil huit cent cin-
quante-six, devant M" Potier de la 
Bertellière, notaire, et dont le siège 
est a Paris, place Vendôme, 8, il 
appert que, par suite de la ratifica-
tion des traités passés entre le gé-
rant et la Compagnie anglo-fran-
çaise des Train-Railroads (lii'ilee), 
dont le siège est à Londres, 36, Ca-
non-street, City, ladite Société du 
CrédP des chemins de fer urbains 
et vicinaux est dissoute a partir du-
dit jour deux février mil huit cent 
cinquante-huit. M. Gaidan, ancien 
notaire, a été nommé liquidateur, 
avec les pouvoirs les plus étendus. 

Le liquidateur, 
(8831) GAIDAN, 8, place Vendôme. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le six fé-
vrier mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré à Paris le huit du même 
mois, folio 135, verso, case I, aux 
droits de cinq francs cinquante 
centimes, par Pommey, M. Èmile-

Pierre-Noël QUILLET, fabricant de 
bronze-composition, demeurant à 
Paris, rue du Petit-Thouars, 16, et 
M. Joseph-Eirmin ROUSSEL, voya-
geur de commerce, demeurant a 
Paris, rue des linfants-Rouges, 10, 
hôtel du Bel-Air, ont formé une so-
ciété en nom colleclif pour l'exploi-
tation de la maison de commerce 
actuellement dirigée par M, Noël 
Quillet, pour la fabrication et la 
vente des articles de bronze-com-
position. La durée de la société sera 
de neuf années et neuf mots, qui 
ont commencé h courir le premier 
janvier mil huit cent cinquante-
nuit pour finir le premier octobre 
mil huit cent soixanle-buit, et qu'en 
cas de possibilité continuera trois 
mois en sus. La raison sociale sera 
Noël QUILLET et ROUSSEL. La si-

gnature , composée de ces deux 
noms, apparliendra aux deux asso-
ciés, mais elle ne pourra Ctre em-
ployée que pour les affaires de la 
soclélé, sous peine de nulldé des 
engagements, de dommages-inlé-
rêls et de dissolution de la société. 
Les billets et les trailes créés par la 
société devront, pour être valables, 
Être revêlus de la signature person-
nelle rie chacun des associés. Le siège 
social est fixé à Paris, rue du Petit-
Thouars, 16; il pourra être transféré 
ailleurs. La snciélé sera gérée et ad-
ministrée par les deux associés. 

Pour extrait : 
(8832) Noël QUILLET. ROUSSEL. 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. 

D'un jugement du Tribunal de 
commerce du département de la 
Seine, en date du dix février mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré, il appert que la société ayant 
existé sous la raison sociale BltAN-
DELY, SPIQUEL et C«, entre M. Al-
fred BRANDELY, chevalier de ta Lé-
gion d'Honneur, ingénieur mécani-
cien et fabricant de produits chimi-
ques, demeurant à Paris, faubourg 
du Temple, 7, et MM. Michel SPI-
QUEL et Ci0, dont la maison de com-
merce est composée de M. Michel 
SPIQUEL et M. Jean-Fr;inçois SPl

r 
QUEL, passementiers, demeurant à 
Paris, rue Saint-Honoré, 164, pour 
l'exploitation à Paris, rue des Trois-
Bornes, I et 3, de dorure, argenture 
et platinage par voie électro-chimi-
que ou autre et tout ce qui peut s'y 
rattacher, et plus tard : 1° pour les 
produits chimiques; 2» pour ta mé-
canique; 3° et l'exploitation d'un bre-
vet pour générateur à vapeur, a été 

dissoute à parlir du dix février mil 
huit cent cinquante-huit, et que M. 
Alexandre Delacroix, avocat, de-
meurant à Paris, rue de Rivoli, 81, 
a été nommé liquidateur de cette 
société, avec les pouvoirs les plus 
étendus. 

Pour extrait : 
DELACROIX. 

Par acte du quinze de ce mois, la 
société ayant existé de fait entre 
MM DAVID jeune et LAMV, pour le 
courtage et l'achat de- vins, est et 
demeure dissoute à parlir de ce jour 
seize lévrier mil huit cent cinquan-
te-huit, et M. Alfred GR1VOT, de-
meurant à Bercy, sur le port, 18, en 
a été nomm* liquidateur. 

E. GIRAULT, mandataire, 
rue Leregrattier, 42, île Saint-Louis. 

(8828) 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heure». 

DÉCLARATIONS DB FAILLITES. 

Jugements du 15 FÉVR. 1858 , gui 
déclarent la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur COMMAILLE, à La Cha-
pelle-St-Denis, rue de Chabrol, 32; 
nomme M. Lebaigue juge-commis-
saire, et M. Huet, rue Cadet, 6, syn-
dic provisoire (N° 14659 du gr.); 

Du sieur MARTIN (Louis), loueur 

de voitures à Neuilly, rue de la 
Bienfaisance, 8, porte Dauphine ; 
nomme M. Lebaigue juge-coninus-
saire, elM. Giilet, rue Neuve-Saint-
Augustin, 33, syndic provisoire (N° 

14660 du gr.); 

Du sieur THEUR1ET (François), 
menuisier en voitures, rue de La-

I borde, 44; nomme M. Payen juge-

commissaire, et M. Beaufour, rue 
Bergère, 9, syndic provisoire (N° 

44661 du gr.); 

Du sieur CAPET (François-Adol-
phe), ébéniste, rue des Ainandiers-
Popincourt, 20; nomme M. Dumont 
juge-commissaire, et M. Pascal, pla-
ce de la Bourse, 4, syndic provisoire 
(N° 14662 du gr.); 

Du sieur BI1ET0CQ jeune (Antili-
me Edmond), fabr. de parapluies, 
rue Nolre-Dame-de-Nazareth , 39 ; 
nomme M. Payen juge-commissaire, 
et M. Ileurtey, rue Laffitte, 51, syn-
dic provisoire (N° 14663 du gr.); 

Du sieur JARTOUX (Jean-André), 
commissionn.en marchandises, rue 
de Paradis-Poissonnière, 6; nomme 
M. Dumont juge-commissaire, et M. 
Bourbon, rue Richer, 39, syndic 
provisoire (N° 14664 du gr.); 

Du sieur RENARD (Joseph-Fran-
çois), bijoutier, rue Chapon, 1; nom-
me M. Lebaigue juge-commissaire, 
et M. Sergent, rue de Choiseul, 6, 
syndic provisoire (N" 44665 du gr.). 

CONVOCATIONS DK CREANCIERS. 

Sont invités d se rendre ait Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, tes créan-
ciers : 

NOMINATION8 DB SYNDICS 

Du sieur CONVENTZ fils (Louis), 
fabr. de bretelles, rue Cloche-Perce, 
H, le 22 février, à 4 heure (N° 14639 
du gr.); 

Du sieur ROUDAIX (Michel), md 
de vins à Vanves, rue Normande, 
29, le 22 février, à 1 heure (N° 14575 
du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la 
Quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
ta nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur PHILIPPE (Henri-Al-
phonse), fabr. d'outils, rue de Cha-
ronne, 17, le 22 février, ù 1 heure 

(N» 14400 du gr.). 

Peur être procédé, sous ta prési-
dence de Si. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 

créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la société RETT1G, 11LAVET et 
C'% (abr. de fourrures, dont le siège 
est à Paris, rue de Valois-Palais-
Royal, 2, composée de Jean-Jacques 
Retlig, demeurant à Belleville, rue 
de Calais, 43 ; Gabriel Blavet, de-
meurant à Paris, rue de constanti-
ne, 13, et d'un commanditaire, le 22 

février, à H heures (N° 14270 du 

gr.). 

Pour entendre le rapport des 'm 
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
ital d'union, et, dans ce dernier cas, 
être Immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
LEMA1RE ( Quinlillien-Hippolyte), 
serrurier en bâtiments à Rercy, 
rue de Bercy, n. 87, sont invités à 
se rendre le 22 février, à 10 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusahilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 13409 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LEGRET (Charles-Julien), négoc. en 
draperie, rue Montmartre, n. 26, 
sont invités à se rendre le 22 fé-
vrier, à 11 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le eompte dé-
finitif qui sera rendu parles syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter ; leur donner décharge de leurs 
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Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt centimes. 

Février 1858, 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 

Certifié l'insertion so»« le 

18. Pour légalisation 
Le maire 

—-—- GlJïoïf 
delà signature A- . 
du!" arrondissent 


